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Communiqués 
du Bureau National 

Au travers la révélation des cri• 
ses internes à ln majorité, des 
scandnles immobiliers dans les
quels sont impliqués certains élus 
de )'U.D.R., on voudrait foire 
croire qu'il existe à côté d'une 
bourgeoisie née des trafics de ln 
V' République une bonne bour
geoisie, respectueuse des libertés 
fondamentales, honnête dans sa 
manière de gérer les affaires. En 
fait, il s'agit-là d'une affaire in
terne à ln bourgeoisie. Il n'appar
tient pas uux trnvnilleurs de choi
sir entre l'exploitation des petits 
« margoulins > U.D.R. et celle des 
groupes financiers. 

La réalité, c'est qu'une gestion 
fondée sur la recherche maximum 
de profit produit des conséquen
ces tellement désastreuses que les 
scandales qui en résultent ont be
soin pour qu'on les étouffe qu'on 
leur sacrifie de temps en temps 
quclqu_es boucs émissnircs. 

Pendant ce temps, ceux qui en 
permanence spéculent sur ln santé, 
ln vie des travailleurs, ceux qui 
profitent des grandes rénovations 
urbaines, ceux qui peuvent légiti• 
mement être à la fois pnrlemcn
taircs U.D.R., P.D.G. de diverse8 
sociétés, principal fournisseur de 
l'Etat, passent des vacances Iran• 
quilles. Ils ne seront jamais pour
~u i vis . s'il en était ;autrement, 
c'est tout le personnel de l'Etat 
bourgeois qui serait mis en cause. 

le 23-7-1971. 

Après s'être nllaqué à toutes les 
libertés fondamentales, (presse, 
assoc1a11ons, etc.), après avoir 
même fnit interdire la Fête de l'Hu
manité à Vincennes, Marcellin a 

décidé de devenir le juge des acti• 
vités des résistants nnti-nazis de ln 
dernière guerre mondiale. Lui dont 
l'action dans la Résistance n 'a pas 
é té d'une intensité telle qu'on la 
donne en exemple, ou même qu'on 
y fa sse allusion, vient d'informer 
p ubliquement le Secrétaire natio
nal du P.S.U. qu 'il n interdit l'en
trée en Prnncc d'un héros clc ln 
Résistance frnnçai sc, citoyen bré
silien (Journa l Officie l 24 juillet 
1971 l. Pur les soins ,de Marcellin, 
le lieutenant colonel de l'année 
française Apolonio de Carvulho, 
li bérateur cle Carmaux et d'Albi, 
titulaire de la Croix de guerre, de 
la Légion d'honneur et cle lu mé
duillc de ln Résistance, n'a pus le 
d roit de rentrer en France, oit vit 
sa famille. Son fi ls René-Luis, di
rigeant comme son père du Parti 
Communist.e brésilien révolution
naire et libéré comme lui cles pri
sons hrésilicnnes, en échange d'un 
diplomate, après nvoir subi les 
tortures devenues habituelles pour 
tout opposant politique au Brésil, 
n pu rentrer en France, disposant 
de la double nationalité, mais u 
été immédiatement convoqué i1 l'or• 
mée pour y effectuer son service 
militaire. 

L'attitude des autorités à l'égard 
de ces combauanls anti-fnscistes 
est significative de la collusion du 
gouvernement français avec les di
vers fascismes existant clans le 
monde. 

Le P.S.U. appelle toutes les for
ces démocratiques françaises et 
tous ceux qui se réclament de l'es
prit de ln Résistance à réagir con
tre celle nouvelle agression du 
ministère de l'Intérieur et à exiger 
l'autorisalion de séjour en France 
pour Apolonio de Carvolho. 

le 6 août 1971. 
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Duns une publicité qu'il fait 
pour lui-même, avec l'urgent cles 
contribuables, le ministre des Fi
nances assimile ln richesse de lu 
France utLx réserves d'or el de 
devises qu'elle n accumulées en 
deux nns. C'est l'état d'esprit tra
ditionnel clu rentier. Pour les Lra• 
vnilleurs, la réalité économique 
actuelle est fort différente. Elle 
est celle d'une hausse des prix 
considérable qui annule pratique
ment les augmentations cle salai. 
rcs. 

Qu'il s'agisse clu gaz, de l'élec• 
tricité, clu téléphone ou cles trans
ports en commun, l'Etat n'a d'autre 
idée que d'accroître les tarifs cle 
15 % ou plus et ce, en période 
de vacances pour limiter les re
mous. li s'évite ainsi cle poser 
clans son ensemble la question des 
services publics e l de la mobilisa
tion des capitaux nationaux clans 
l' intérêt collectif. Voilà ln vérita
ble raison clu refus de ces haus• 
ses par les travailleurs qui en ont 
assez de payer toujours plus cher 
un service, toujours plus dégradé. 
Ils s'indignent notamment clc voir 
les maigres crédits d'investisse• 
ments réservés à des lignes qui ne 
feront que les entasser un peu 
plus dans le nouveau temple du 
capital isme qu'est la Défense, au 
lieu de promouvoir un développe• 
ment équilibré cle la région pari
sienne cl une politique d'emploi 
proche de l'habitat, comme le 
lnisse craindre la décision cle cons• 
truction d'une ligne d'aérotrain 
entre lu ville nouvelle. de Cergy 
et La Défense. 

Il n 'y a pas là scandale ou mala
dresse mais logique parfaite dans 
le clévcloppemenl du capitalisme. 
Il n'y a pns non plus cle demi
remède : seule une transformation 
socialiste du pays peut meure un 
Lerme réel à une telle situation. 
C'est celle transformation globale 
qu i cloi t être l'objectif des forces 
de gauche si elles ne veulent pas 
faillir à leur tâche. 

le 12 août 1971. 

0 
A la suite de l'information parue 

danslc journnl l'FI umunilé du 13 
août 71, le PARTf SOCIALISTE 
UNIFIE dénonce nvcc éne rgie 
toute mesure prise par le gouvcr• 
ncmenl français i, l'encontre cle 
militnnts révolutionnaires étrangers 
réfu giés en France. En pa rticulier, 
l'exdusion du secrétaire général 
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du P.C. espagnol, Snntiugo Carrillo, 
confirmerait à l 'évidence ln com• 
plicité des nulorités frnnçnises avec 
le gouvernement franquiste, que 
montrait cléji, clairement ln mesu• 
re d'éloignement · prise nu prin• 
temps dernier i1 l'égard des mili
tants progressistes basques. Vettant 
après l'intercliction de séjour du 
communiste brésilien et officier 
français Apoliono de Cnrvalho, 
une te lle décision ne pourra que 
renforcer l a riposte de tous les 
progressistes et révolutionnaires 
français face i, lu collusion du gou• 
vernement françai s et des divers 
fascismes étrangers. 

Le P.S.U. exige pour S. Carrillo 
le droit de poursl!ivre sur le sol 
français la lullc contre le gouver
nement fasciste cle Franco. 

le 13 aotit. 1971. 
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De nombreuses organisations po• 
litiques et syndicales ont protesté 
contre l'augmentation importante 
des prix des services pu~lics, déci
dée sans aucune compensation pour 
le pouvoir d'achat clcs travailleurs. 

Des manifestations s'organisent 
et cela cst ~utile. Mais aussi long• 
temps que la protestation des for
ces socialistes restera purement 
démonstrative ou verbale, le gou
vernement n'en sera guère gêné. 

Pour celte raison, l e P .S.U. a 
proposé aux organisations syndica• 
les ouvrières et aux organisations 
politiques se recommandant clu so• 
cialisme, qu'une grande campngne 
de refus de paiement soit organisée 
conjoinlemenl, dans ln semaine du 
23 au 29 août. Celte campagne 
pourrnit être lancée avec la parti
cipation personnelle clcs dirigeants 
nationaux et régionaux de ces 
organisations, cle manière à appe
ler à un soutien massif de l'en
semble des usagers. 

Le P.S.U. espère vivement que 
celle proposition, ou tout autre 
analogue, permellra de donner plus 
de force el d'efficacité à la protes
tation collective. Duns cet espoir, 
le P.S. U. appelle ses militants el 
tous les habitants de la région pa• 
risienne i, soutenir les initiatives 
prises par la Péclération des Co
mités d'Usai;crs des Transports pu• 
risiens, c l à participer i, ln mani
rcs!nt ion du 26 noitt , de St-Lnzarc 
i, lu pince Clichy. 

18 aolÎt 1971. 
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Le fait de la semaine 

Qui est Bert~j n ? 
Après avoir enseigné plus 

de dix ans comme instituteur, 
Bertin était devenu, par délé
gation rectorale, et en _ra!son 
de ses études univers1ta1res, 
maître auxiliaire au lycée Sté
phane-Mallarmé. Non sa~s 
peine, les élèves du lycee 
avaient obtenu après mai 68 
qu'une salle leur soit affectée 
comme foyer. Bertin en était 
un des animateurs. L'année 
passée. la directrice, Mme Gri
maud (oui, c'est bien la fa
mille de l'ancien Préfet de po
lice) voulut récupérer cette 
salle et supprimer les maigres 
droits des élèves. Ceux-ci pro
testent, occupent leur salle. 
Bertin les défend. Début 71, 
le foyer invite Krivine à y venir, 

grève plus ou moins importants 
se déroule 1t dans la région pa
risienne (50 lycées touchés) et 
en province. Entre-temps, !e 
rectorat a ,-:iuelque peu reculé : 
Bertin ~st nommé dans un 
C.E.S. de Paris, mais - encou
ragé par ses camarades - li 
refusa ce nouveau poste, parce 
qu'il estimi, la sanction injuste 
et veut conc être réintégré. 
Néanmoim le 30 juin, il se 
présenterci au C.E.S. Il recevra 
vers le 10 juillet une lettre du 
ministère, en date du 29 juin 
(s ic 1), qui prononce sa radia
tion de l'Education nationale, 
parce quïl n'avait pas rejoint 
son postf'. .. Ainsi, Guichard 
redécouvrr, les armes de Vi
chy. Le S.r~.I. . directement con-

Épuration politique· 
dans l'Éducation 
inationa le 

Michel Rocard, demande au ministre de l'Education natio
nale quel rôle certaines pressions de nature politique ont 
pu avoir dans des mesures de déplacement et de suspension 
prises à l'encontre d'enseignants. 

La question se pose très précisément à propos de l'affaire 
Bertin, concernant un professeur du Lycée Stéphane Mal
larmé rem:s dans son corps d'origine, puis radié au cours 
de l'année 1970-1971. 

Mic~el Rocard demande s'il est exact que vingt parle
m1:;nta1res de la majorité ont écrit au Recteur de l'Académie 
·de Paris pour appuyer le rapport rédigé par la Directrice 
du Lycée Stéphane Mallarmé, Mme Grimaud contre M. Ber
tin, à la suite des incidents survenus au Ly~ée. 

M. B_ertin aura:t été renvoyé du Lycée ·Stéphane Mallarmé 
à la suite de cc rapport et des démarches qui l'ont soutenu. 

Si ces __ faits sont exacts, Michel Rocard souligne que 
les_ cond1~1ons _da~s lesquelles des mesures dites discipli
naire~ prises a I encontre d'enseignants titulaires ou non 
constituent une véritable tentative d'épuration politique 
dans l'Education nationale. 

pour un débat. La réunion est 
interdite. La police· entoure le 
lycée. Bertin négocie la sortie 
des _élèves, évitant Je carnage, 
tandis que la directrice ronge 
son frein. Elle se venge : un 
rapport contre Bertin. Le rec
to_r~t ~~pprime sa · délégation 
m1~1stenell~. _Colère au lycée : 
greve deG eleves, appuyée par 
le C_entre ?es luttes lycéennes, 
1;1a~1festat1ons (l'affaire Guiot 
eta1t encore toute récente) de 
~o~breux professeurs sont' so
lidaires, y compris le rempla
çant d~ Bertin, dont l'enseigne
ment etait jugé excellent' par 
les parents et les élèves En 
Mai 71, plus de mille e~sei
gnants manifestèrent à Paris 
tandis que des mouvements d~ 

cerné par la radiation d'un ins
tituteur, ne dit et ne fait rien. 
Le S.N.E.S. bougonne et la 
F.E.N. couve l'impuissance de 
tous. 

Que se passera-t-i l demain 
si .les enseignants - qui sont 
tous concernés - acceptent la 
radiation d"un des leurs? Com
ment fera-t-on faire un cours 
d'instruction c1v1que à Sté
phane Mallarmé · et ailleurs? ... 
Les parents, les élèves accep
t~ront-ils que les enseignants 
aient besoin d'un certificat de 
~onne conduite délivré par 
1 U .D.R. pour faire leur métier? 

La solidarité avec Bertin, 
doit être mieux beaucoup mieux 
q~·une manifestation de prin
cipe. Le début d'une action. 
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La foire 
Christian Guerche 

A la veille des vacances, une affiche U.0.R 
qu:on n'osa pas poser sur les murs, deman
dait aux Français de partir tranquillement en 
vacance,s car « l'U.0.R. veillait sur eux et 
pour eux » 

L'été a été précisément singulièrement ré
vélateur de la manière dont la majorité et le 
gouvernement veillent, et comment ils con
duisent les affaires. 

Le scandale de la Garantie foncière, que 
nous évoquons ailleurs a jeté une lumière crue 
sur les pratiques qui se développent dans le 
secteur immobilier. Le pouvoir s·ouhaiterait 
dégager sa re·sponsabilité en cherchant à dé
montrer qu'il s'agit d'un cas isolé. 

Tout prouve au contraire que ces pratiques 
sont générales, et le plus• souvent possibles 
parce qu'elles utilisent les manques - qui ne 
s·ont pas le fait du hasard - de la loi. 

Comme n'est pas le fait du hasard, non 
plus, qu'à la tête de ces affairistes, se trou
vent des personnages qui depuis des années 
foulent les allées •du pouvoir. 

Dans cette société de profit, il est vain 
de pe·ns·er e;ue l'argent de quelque manière 
qu'il soit acquis, ne s'impose. A l'U.D.R. on 
le respecte beaucoup, et on le recherche. Le 
brillant Rives-Henrys était très respecté. 
Victor Rochenoir était admiré. Aujourd'hui, 
l 'on voudrait qu'ils se fassent oublier. Sans 
mettre en caus·e, bien sûr, tous les ministres 
de tutelle, le système même qui permet tout 
cela. 

Mais la Garantie foncière n'est qu'un aspect 
du problème. 

La hausse des prix 
s'accélère 

Pendant l'été, et essayant de profiter de 
l'absence des travailleurs en vacances, le 
gouvernement a décidé toute une série de 
hausses des prix ·des services· publics. 

Les raisons invoquées sont toujours pré
sentées en termes techniques. La " vérité des 
prix ,. est devenue la tarte à la crème du 
gouvt:·rnement pour justifier toutes· les me
sures qui diminuent le pouvoir d'achat des 
travailleurs. 

Les conditions de transport, dans la région 
parisienne, on.t atteint et dépassé le seuil 
de l'intolérable. Toutes les Co·mmissions du 
VI• Plan, pourtant bien en main, qui ont eu 
à connaitre du problème, l'ont affirmé avec 
vigueur. 

Qu'importe, on augmente les tarifs·, tout 
en sacrifiant les investissements indispensa
bles. Le temps n'est pas loin pourtant, où le 
préfet Doublet lui-même, annonçant que si des 
mesures indispensables· n'étaient prises, la 
circulation dans la capitale deviendrait im
possible dans les cinq ou dix ans à venir. 

Le résultat de ces hausses, en cascade, c'est 
que le gouvernement ne maitrise plus· du tout 

d'empoigne 

les prix. On s'attend à ce que cette année la 
hausse dépasse 6 %-

Non à la politique 
des revenus 

M. Giscard d'Estaing, qui prévoyait - le 
brillant stratège - au début de ce·t été, qu'il 
ne se passerait rien d'important pendant ces 
mois de chaleur, essaye maintenant, utilisant 
la crise monétaire, d'imposer la « politique dite 
des revenus », en d'autres termes de bloc;uer 
les salaires après avoir fait monter les prix. 

Certes la crise monétaire internationale va 
peser lourdement sur l'économie française. 
Mais il n'appartit:·nt pas aux travailleurs d'en 
payer les frais. D'autant plus· que les profits 
des entreprises ne cessent d'augmenter, com
me le montrent les bilans de cette année. 
_ Mai 1968, entre autres mille leçons, a prouvé 
que l'argument régulièrement opposé d~ !'ir.,
possibilité des entreprises à supporter des 
haus·ses de salaires sans succomber, n'était 
qu'une plaisanterie auqut:·1 le patronat lui
même ne croyait plus. 

C'est pourtant de nouveau ce que l'on cher
che avec obstination à imposer comme vérité 
indiscutable. · 

Organiser la riposte 

Face à cette situation, il est indispensable 
que les travailleurs prennent en main eux
mêmes lt:·urs affaires, et s'organisent pour 
faire échec au pouvoir. 

11 s'agit bien de créer les conditions· d'un 
mouvement de· masse, et de se fixer des ob
jectifs, qui, bien au-delà des mouvements 
conjoncturels, mettent en cause le système 
lui-même. 

A ce point de vue on ne peut que se féli
citer en constatant qu'un certain nombre de 
points mis en avant dans la déclaration com
mune de la C.F.D.T. et de la C.G.T., consti
tuent une avancée. 

On relève, en effet, que les· de·ux confédé
rations décident d'engager la bataille en fa
veur des immigrés, pour le contrôle des ca
dences, le contrôle des conditions de travail 
et d'hygiène, pour que les modalités des sys
tèmes· de rémunération soient revues. 

Il s'agit bien, en effet, d'imposer le con
trôle des ouvriers· sur les moyens de· produc
tion. Comme il s'agit de faire que les usa
gers puissent engager la lutte pour une trans
formation radicale du cadre de vie. 

Cela ne peut être fai~ si l'on se borne à 
des accords d'appareils, ou à des questions 
poliment posées au Premier ministre, qui 
répondra courtoisement dans le cadre d'un 
débat parlementaire. 

C'est en E·ngageant les luttes sur le ter
rain, que ces objectifs pourront être atteints 
et seront ensuite ·dépassés, pour ouvrir la 
voie du socialisme. 

Le mouvement révolutionnaire en France a 
donc de grandes réesponsabilités. Certes, la 
voie est difficile. Certes, le sectarisme a trop 
souvent divisé le mouvement révolutionnaire, 
et l'a empêché de discerner claire-ment les 
possibilités qui étaient ouvertes par les 
contradictions du régime. 

Mais aujourd'hui, devant le spectacle de 
foire d'empoigne que donnent tous les res~ 
ponsables du systè•me, l'opinion s'éveille et 
commence à réagir à nos mots d'ordre en 
termes de masse. 

Il s'agit précisément de ne pas laisser ca
naliser le· mouvement qui s'anonce, vers· une 
opposition raisonnable, don.t on espère qu'elle 
permettra une victoire électorale, puis une 
gestion tout aussi raisonnable de la société 
CP,flitaliste. 

Ce livre nous . vient du Japon. Il est éc-· ,c par un des 
plus grands médecins de ce pays, le Dr SHA KOKKcN. 
Pour aider les nombreux couples qui lgnorent comment 
réussir une entente heureuse de le:,rs corps, alors que 
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un acte de procréation, mals un constant et attrayant 
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conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la connaissance et la pratique d'une hygiène précises 
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Ces lignes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
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Garantie 

politique intérieure 

foncière • 
■ 

un 
, . 

mecan1sme ' a démonter 
Rémy Grillault 

Ce qu'on appelle d'habitude un 
scandale, c'est un fait choquant 
parce qu'inhabituel. Les scandales 
immobiliers, eux, deviennent telle
ment courants qu'on ne peut plus 
les appeler des • scandales ,. . La 
Garantie Foncière, elle aussi, 
n'est qu'un sous-produit du systè
me actuel - qui est, lui, le vrai 
scandale permanent. 

A l'origine de la Garantie Fon
cière, il y a quelques hommes d'af
faires particulièrement astucieux, 
Frenkel et d'autres. Tirons-leur no
tre chapeau : ils ont magnifique
ment saisi les possibilités offertes 
par un certain état de choses : 
état du marché immobilier, crise du 
logement, législation sur les socié
tés, complicité des pouvoirs pu
blics. Et remarquons aussitôt que 
de cet état de choses ils ne sont 
pas responsables ... 

ciale (du point de vue fiscal no
tamment). Par contre, sa capacité 
commerciale est limitée. Le problè
me est donc simple : il s'agit de 
cumuler les avantages des deux 
catégories de sociétés, civile et 
commerciale. Comment ? Eh bien, 
en créant tout simplement deux so
ciétés distinctes, une civile et une 
commerciale, qui se partagent le 
travai l. 

La société civile draine les 
capitaux des petits épargnants. Ses 
statuts précisent qu'elle peut être 
gérée par une personne morale. 

Cette • personne morale • , 
c'est la société commerciale ·créée 
simultanément, et qui est chargée 
de toutes les opérations commer~. 
ciales. Elle achète des immeubles 
avec les fonds collectés par la 

La COFRAGIM a été dirigée suc
cessivement par Rives-Henrys, 
Frenkel et Ozanne. La S.C .I. Ga
rantie Foncière est, de plus,- dotée 
d'un Conseil de surveillance où 
l'on trouve, à part le président, 
Haguenauer, deux autres Frenkel, 
Albert et Jean-Claude ... 

· Mais, selon le principe de divi
sion du travail, d'autres sociétés 
« affiliées • ont été créées, cha
cune chargée d'un rôle précis. 

La « Garantie Foncière - Cap i
tal • , S.C .I. elle aussi gérée par 
la COFRAGIM. se livrait à des 

n ere 
• 8 • mobi\ières. 

Sociétés cw1\es "" . . gé à une NUMERO 9 

. ent s'es tina\e\1\e~h!.~~ve~tes d ' immeubles en 

r'e.wll 5 ans, operat1ons des plus fruc-

1 ·e na :1.. b sens tueuse_s, quoique très régul ières : 
~ I" .1, on • on a simplement profité d'un • cré-

lutiion ue neau • dans la_législation. 

So ,1 La • Garantie Foncière Interna-

Depuis la Révolution et la vente 
des biens du clergé et des émi
grés, tout ce qui touche à la pro
priété immobilière jouit d'un statut 
privilégié. 180 ans plus tard, des 
gens continuent de s'enrichir grâce 
à cette particularité. Comment ? 

Les avantages 
partagés 

Une S.C.I. (Société Civile Im
mobilière) possède de nombreux 
avantages sur une société commer-

S.C.I., à qui elle verse les loyers 
de ces immeubles, amputés de 
10 % pour frais de gestion. Dans 
le groupe • Garantie Foncière • , 
cette société de gestion est la 
COFRAGIM (Cie Fse de gestion 
immobil ière) dont le P.-D.G. est 
donc, de fait, P.D.G. de la Ga
rantie Foncière. 

Habile, n'est-ce pas ? Pourtant 
le système n'a pas été inventé par 
Frenkel et Cie. De nombreux au
tres groupes immobiliers fonction
nent selon le même principe. Juridi
quement, rien que de très régu
lier 1 

tionale • (même statut) effect 
d 

. . ue 
es invest1ss~~ents à l'étranger. 

• Tout_e la .I~m1ere ., comme on dit , 
e~t. loin d etre faite sur ses acti
vItes ... 

... Tr?is petites sociétés anon -
mes (lena, Tiphaine, Galilée), gt 
rant chacune un immeuble de _ 
port,_ sont dirigées par trois ~ap_ 
ployes de la COFRAGIM q . m 
h . . , uI sont 

c ~cun pres1dent dans une d 
tdro1sd sociétés et administrateu~! 

es eux autres 1 
Toutes ces sociétés forment un 

~nsemble cohérent baptisé collec-
tivement • La Garantie F . , L' t oncIere • 

~s uc_e de Frenkel a consisté à 
creer, a titre personnel .. t · , une socIe-
e - encore une 1 - la SPPAPIF ; 

Société Civile 

r.e riez pas : il s'agit de la • Socié
té parisienne pour l'accession à la 
propriété immobilière et foncière •. 

Avec quels capi taux M . Fren
kel a-t-il fondé cette dernière so
ciété ? C 'est simple : toutes les 
parts ont été souscrites par les 
trois sociétés dépendantes de la 
COFRAGIM. Iéna, Tiphaine et Gali
lée. C'est-à-dire, indirectement, 
par les associés de la Garantie 
Foncière. Ce qui prend tout son 
sel quand on sait qu' il en a coûté 
18 millio-ns pour une société qui ne 
possédait qu'une machine à écrire 
et un téléphone ! 

Mais la suprême astuce consiste 
en ceci que la SPPAPIF achetait 
des immeubles - notamment au 
groupe Willot - qu'elle revendait 
50 % plus cher à la COFRAGIM. 

Le souscripteur 
se fait escroquer 

En somme, · Ies souscripteurs de 
la Garantie Foncière fournissaient 
à Frenkel et Cie les capitaux né
cessaires pour se faire escroquer ! 
Le tout sous des apparences fort 
légales. La combine aurait pu du
rer longtemps : i l a fallu , pour que 
le • scandale • éclate, un incident. 
presque rien, un froncement de 
sourcils de la Commission des 
Opérations de Bourse qu i a refusé 
d~ laisser passer une publicité 
d une des sociétés affiliées. Les 
i~culpations retenues (abus de 
biens sociaux, usage de titres par
lementaires, etc.) ne reposent 
d'ailleurs que sur des fautes per
sonnelles, somme toute secondai
res, de~ personnages impliqués. 
Le systeme des sociétés-écrans, 
des sociétés multiples, etc., est 
en _effet tellement répandu qu'on ne 
':'oit pas pourquoi on reprocherait 
a Frenkel et Cie, plutôt qu 'à d'au
tres, de s'en être servi 

L'affaire de la GaranÙ~ Foncière 
~~t pleine d'enseignements sur 
1 etat du capitalisme français. 

La Garantie Foncière n'est pas 
u_n cas isolé. Le Patrimoine fon
cier, . autre groupe immobilier, 
fonct1o~ne sur le même principe, 
et plusieurs personnalités gaullis
t(eRs Y sont également compromises 

oulland, ex-membre du comité 
c~ntral de !'U.N.R., chargé de mis
sion au cabinet Pompidou). Cela 



tient, on l'a vu, aux possibilités of
fertes par la législation et à l'état 
du secteur imm.obiliec 

Ce n'est pas un 
circuit fermé 

. Ma_is tout ne se passe pas en 
c1rcuIt fermé dans le secteur im
mobilier, et les interactions sont 
nombreuses avec les autres sec
teurs économiques. On a vu que 
la SPPAPIF revendait à la COFRA
GIM des immeubles achetés au 
grou~e ":'gache-Willot. D'où pro
venaient-ils, ces immeubles ? 

Les quatre frères Willot se sont 
construit leur empire par des mé
thodes qui les ont fait qualifier de 
« frères Dalton du textile ». l ls 
rachètent des entreprises en dif
ficulté et, sitôt maitres des lieux 
liquident tout ce qui n'est pas ren~ 
table - établissements, machines, 
salariés - et concentrent le reste. 
C'est ainsi qu'ils ont fait des ra
vages dans les vieilles entreprises 
retardataires. du textile · dans le 
N?rd, et qu'ils ont construit le pre
mier groupe textile d'Europe ... . 
Puis, s'étant fait les crocs dans 
le textile, ils ont voulu s 'attaquer 
au commerce de détail, aux grands 
magasins, réalisant une concen
tration vertic~le depuis la f ilature 
jusqu'à la vente au détail. Ils ac
quérirent ainsi le « Bon Marché • 
à Paris, ce qui fit serrer plus d'une 
paire de fesses dans les grands 
magasir.s. Du coup, l'appui finan
cier des banques leur fut coupé 
lorsqu'ils commencèrent de lorgner 
sur le « Printemps • . Il leur devint 
d 'autant plus pressant de se trou
ver des capitaux par la revente de 
leurs immeubles (le siège social 
de Saint Frères, par exemple). Il 
n'est pas invraisemblable que mai
tre Rochenoir ait servi d' intermé
diaire entre les Willot brothers et 
les Frenkel boys : en effet, Ro
chenoir est à la fois conseiller 
juridique de la Garantie Foncière, 
et avocat chez Willot, où il est le 
protégé de Roland Nungesser. dé
puté U.D.R. et anc ien ministre, qui 
siège au conseil d 'administration 
du • Bon Marché » . 

On voit donc collaborer les frè
res Willot, entrepreneurs de choc 
d'un capitalisme dy namique, et les 
Frenkel drainant l'épargne des pe
tits rentiers conservateurs dans le 
secteur-refuge de l'immobilier. 
Voilà qui ramène à leur juste valeur 
les subtiles considérations sur le 
« capitalisme moderne • opposé 
au « capitalisme rentier •, classi
que. En réalité, le capitalisme mo
derne a besoin de la survie du ca
pitalisme rentier pour se dévelop
per - ainsi qu'on le constate dans 
le secteur automobile, où les gran
des firmes ne vivent que grâce à 
un gigantesque réseau de conces
sicnnaires, détaillants, garagistes, 
réparateurs, pompistes, etc. 

Tout aussi illusoire est la dis
tinction entre la majorité gaulliste, 
qui fournit des requins du style 
Rives-Henrys, et la fraction giscar
dienne, vêtue de probité candide 
et de lin blanc, qui r.e serait pas 
touchée par le scandale. En réalité, 
c'est • blanc bonnet et bonnet 
blanc • ; voir le notaire giscardien 
Delarue, compromis lui aussi. D 
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uve-lle· soCi·été 
g O C 

Jean Verger 

A l'heure où paraitra ce journal 
aura lieu une confrontation généra
le chez le Juge d'instruction entre 
les principaux acteurs d'un spec
tacle bien de chez nous, du Bal
zac à la sauce gaulliste en quel
que sorte : des personnages falots 
se retrouvent en prison (Roche
noir - mythomane et Rastignac au 
petit pied -, les époux Frenkel, 
qui sauront très bien à la sortie 
du tunnel retrouver leur magot 
planqué ainsi que leurs « chers • 
tableaux raflés mystérieusement au 
début de leur ir.carcération). 

Le député U.D.R. Rives-Henrys 
bénéficie lui de l'impunité, et se 
permet de donner des conférences 
de presse. 

Quant aux quatre frères Willot, 
ils continuent de fa ire des affaires. 

Chaban-Delmas de son côté ex
plique que !'U.D.R. et la majorité 
n'ont rien à voir avec tout cela. 

Quant au « Comité de soutien de 
Georges Pompidou » institué pour 
percevoir les fonds de la campagne 
présidentielle d'avril 1969, il a sans 
doute cessé d'exister, et on ne 
souffle mot des accusations lan
cées par notre confrère le « Ca
nard Enchainé » sur les 180 millions 
de francs (anciens bien sûr) qui 
seraier.t passés de · la caisse de la 
Garantie Foncière audit fonds de 
soutien ! 

Si le • Canard Enchainé • men-
tait, il serait facile de le poursuivre. 

_Bien sûr, alors un jury impartial de
vrait être désigné pour examiner 
en détail la comptabilité dudit fonds 
de soutien. Nous suggérons pour 
notre part le jury suivant : Poher, 
Defferre, Duclos, Rocard et Krivi
ne ... 

Mais ceci n'est qu'un petit à côté 
de • l'affaire • . 

Sa véritable signification est la 
suivante : 

Dans ce régime dominé par le 
gang gaulliste où ces milieux fi-

ilièr·e '' 

nanciers se sentent le vent en pou
pe, la pêche au fric, sous le couvert 
des lois bien entendu, se fait dans 
les meilleures conditions. Il y a tou
jours et il y aura toujours (tant que 
ce régime ne sera pas abattu) un 
député de service, un dignitaire du 
régime, pour couvrir de son « pres
tige • toutes les opérations d'agio
tage et de spéculation qui permet
tent à des spécialistes d'amasser 
de grosses fortunes, et à des poli
ticiens sans vergogne d'arrondir 
substantiellement leurs fins de 
mois. 

Rastignac vivait sous Guizot, Ro
chenoir, lui, se contentait de Pom
pidou : il se retrouve en prison. 

Alors de deux choses l'une, ce 
jeudi 9 septembre : 

- Ou bien il « mouille • devant 
le juge d'instruction des personna
ges haut placés (et pas seulement 
Rives-Henrys) ; 

- Ou bien il accepte de jouer 
les martyrs-boucs émissaires (soit 
que son silence est nécessaire po
litiquement, soit qu'il s'est conduit 
dans l'affaire comme un vulgaire 
imbécile). 

Bien que nous ne connaissions 
pas (et qui les connaitra ?) les dé
tails du dossier, il est évident que 
les inculpations intervenues début 
juillet, avaient pour objectif, en cas
eant quelques œufs, d'éviter à plus 
lon9 terme un scandale financier 
d'une plus grande ampleur : le ca
pital -{louscrit à la fin de 1970 par 
la Garantie Foncière était d'une 
vingtaine de milliards anciens et la 
décision avait été prise de faire 
passer ce chiffre en 1971 à cent 
milliards : plusieurs dizaines de 
milliers de petits porteurs suffi
raient pour amasser la manne son
nante e•t trébuchante. En juin 1971, 
la Garantie Foncière continuait à al
lécher le public en distribuant des 
dossiers luxueux où l'on pouvait 

lire • nous attirons votre attention 
sur le fait que la Garantie Foncière 
est le seul organisme qui soit en 
mesure actuellement de distribuer ... 
10,25 % nets. • 

Faites le calcul : 100 milliards 
à 10,25, cela fait 10,25 milliards 
par an. Les bo.nnes opérations réa
lisées sur les premiers vingt m:1-
liards auraient-elles été possibles 
sur un capital cinq fois plus fort ? 
Et puis le « ·coulage ,. était un peu 
fort : sur 15 milliards d'actif au 
bilan de 1969, 1 milliard était versé 
à la « société de gérance ,. pour 
couvrir « les commissions et frais 
d'étude de programme nécess3ires 
à la réalisation de projet d'investis
sement ,. c 'est-à-dire 6,7 % du 
capital ! A~outez à cela les 10,25 % 
promis aux actionnaires. Vraiment 
cette pierre qui « travaille ,. pour 
vous à 17 % de rendement (net 
d'impôts) comme c'est merveilleux! 

Oui, un coup de balai s'impose, 
il faut balayer le régime capitaliste, 
mais en attendant que tous ceux 
qui sont à la base de ces ordures 
disparaissent, il nous serait agréa
ble ainsi qu'à des millions de trn
vailleurs, que les financiers et 
hommes politiques directement im
pliqués dans cette affaire soient 
mis à l'ombre. Cela fera toujours 
ça de moins. Il va sans dire que 
l'un d'entre-eux, le député Rives
Henrys, devrait avoir sa place à la 
Santé, (Fleury-Mérogis prison m~
dèle a é~é surtout conçue pour les. 
mineurs. Notre député, lui, est 
majeur 1). 

Mais, pour une telle affaire qui 
éclate au grand jour, combien de 
ccandales, de centaines ou de m'l
liers de scandales du fric et de la 
spéculation restent impunis I Plus 
encore que la Garantie Foncière, 
le suprême scandale est la cor.-ti
nuation d'un régime où le gang du 
fric a la partie belle. D 
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Qu'opposerons-nous 
Mitterrand? ' a 

Gérard Féran 

Les commentateurs • sé
rieux • de la politique fran
çaise font trois analyses en 
cette rentrée. Un : La majo
rité est passée de • la mo
rosité à la nervosité • sous 
les coups conjugués de MM. 
Rive5-Henrys et Poniatowski 
respectivement responsa
bles des scandales de la 
« Garantie Foncière • et de 
la • grande fédération cen
triste • . 

Deux : L'opposition re
prend l'initiative sous l' im- . 
pulsion du Parti socialiste 
et de son nouveau premier 
secrétaire, François Mitter
rand. Objectif : obtenir un 
rapport de forces favorable 
face au P.C.F. en vue des 
prochaines législ-atives. 

Trois : . Le gauchisme 
après avoir " réveillé les 
consciences politiques • est 
en train de perdre ·du terrain 
et si ses •interventions res-

. tent fortes, il n'a pas fonda
mentalement' modifié les 
données du jeu politique en 
France. 

Si l'on s'en tient à la 
scène politique, cette analy
se est en partie justifiée. 
François Mitterrand réappa
rait au bon moment. Assez 
tard pour que soit estompé 
le so.uvenir du plus gros 
échec de sa carrière, Mai 68. 
Mais suffisamment tôt pour 
préparer en bonne place la 
course électorale. 

La tactique n'est pas nou
velle. Expérimentée aux 
élections présidentielles de 
1965 et aux législatives de 
1967, elle repose sur cette 
arithmétique s i m p I e qui 
constitue la référence suprê
me du jeu parlementaire. 
Pour l'emporter, Mitterrand 
doit passer accord avec le 
P.C. et avec les centristes 
d'opposition. Mais dans l'al
liance avec les communistes 
Mitterrand veut être en posi
tion de force : « J'imposerai 
nationalement au P.C.F., 
aime-t-il à répéter, ce que 
Guy Mollet leur a imposé à 
Arras. • Position, qui, on le 
voit, peut permettre de ral
lier ensuite " les républi
cains de progrès • néces
saires à la réussite de l'opé
ration. 

Pour atteindre ces objec
tifs le premier secrétaire du 
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Parti socialiste doit pren
dre le premier des initiati
ves. Au contraire d'Alain Sa
vary, il a compris que la 
meilleure tactique pour se 
montrer fort, face aux com
munistes, n'était pas de les 
attaquer uniquement sur le 
thème des garanties démo
cratique. L'évolution du 
P.C.F., sa volonté d'appa
raitre · comme un parti rai
sonnable permettent au P.S. 
de se donner à peu de frais 
une image de marque com
bative. La lettre du P.S. au 
P.C. parlant avec superbe 
du mouvement révolution
naire dont il est, comme 
chacun sait, un moteur es
sentiel, la motion du con
grès d'Epinay, qui entam~ 
une critique de gauche a 
peine voilée de la démocra
tie avancée, la proposition 
d'une manifestation sur des 
scandales ·immobiliers quand · 
le P.C. propose des déléga
tions, sont autant d'éléments 
qui non seulement irritent les 
communistes, mais placent 
Mitterrand dans une posit ion 
offensive. 

Il reste que si ces posi
tions peuvent pour l'aile 
gauche du P.S. indiquer une · 
réorientation stratégique, el
les représentent pour Mitter
rand une étape tactique qui 
,trouvera sa fin le jour où 
c'est du côté de Servan
Schreiber et de Lecanuet 
qu'il faudra se tourner. Car 
si le Parti socialiste peut 
jouer ce jeu c'est parce que 
le plus important dans la 
conjoncture politique actuel
le n'est pas directement l'af
frontement majorité-opposi
tion mais la nécessité de 
canaliser sur le terrain élec
toral les luttes sociales, 
qui, en l'absence d'opposi
tion parlementaire organi
sée, peuvent déboucher sur 
une crise de régime. 

L'exemple de la lutte sur 
les transports l'illustre am
plement : Mitterrand prend 
l'initiative de l'attaque mais 
dans le même temps, !I tente 
de transformer une lutte des 
usagers qui lui échappe en 
un débat parlementaire à 
spectacle dont l' intérêt n'est 
évidemment pas constitué 
par le problème lui-même, 
mais par le « match Mitter
rand-Chaban • . 

li reste que si ni la :nra-

tégie, ni la tactique du P.S. 
ne se trouvent fondamenta
lement modifiées, nous de
vons analyser attentivement 
et l'offensive Mitterrand, et 
la dynamique d'unité P.C.
P.S. 

Pour deux raisons : la pre
mière c'est que nous ne sa
vons pas encore dans quelle 
mesure la recherche d'un 
accord électoral pourra ou 
non se muer en processus 
de_ Front populaire. 

Si dans les deux cas le 
mouvement révolutionnaire 
devra proposer une straté
gie et une alternative auto
nomes, la tactique bien évi
demment sera différente. 

La- seconde raison c'est 
l'impo.rtance que garde aux 
yeux des travailleurs le jeu 
politique. _ 

Ce n'est en effet que dans 
les périodes révolutionnaires 
que le système politique 
bourgeois se révèle impuis
sant à séparer vie sociale et 
vie politique. En dehors de 
ces périodes la vie politique 
se passe, selon l'expression 
consacrée, sur la • scène • . 
Et c'est sur cette scène que 
doivent officiellement, y 
compris aux yeux des tra
vailleurs, intervenir les pos
sibilités de changement 
dans la co.nduite des affaires 
politiques. On peut mettre 
en évidence le caractère for
mel de ce jeu politique. Il est 
plus difficile d'introduire une 
nouvelle pratique politique 
qui tout à la fois rompe avec 
la séparation de la vie socia
le et de la vie politique et 
lui substituer un autre mo
dèle. Eternel problème du 
mouvement socialiste face 
aux parlements et à l'ensem
ble des systèmes politiques 
bourgeois. 

La situation présente du 
mouvement révolutionnaire 
illustre cette difficulté. Ceux 
qui ont choisi d'accorder la 
priorité à la construction du 
parti révolutionnaire et de la 
délégation politique « au 
nom du mouvement ouvrier • 
reproduisent le schéma de la 
'représentation·. La Ligue 
communiste illustre ce choix 
qui la conduira à tenter d'oc
cuper de plus en plus de 
terrain politique pour se faire 
reconnaitre comme « le parti 
d'extrême gauche sérieux • . 

A l'opposé, des militant,s ?~ 
l 'ex-groupe V.L.R. o~t cno1s1 
d'inaugurer une pr~ti~~e po
litique qui soit prec1s,eme~t 
la fin de la politique_. c est_-a
dire la fin de la separat1o_n 
entre l'exercice du pouvoir 
et la vie quotidienne. Cette 
tentative, pour certains, est 
la preuve d'un échec. En fait 
elle ouvre quoique de façon 
insuffisante une nouvelle 
problématique et une nou
velle pratique révolution
naires. 

Les deux stratégies ce
pendant ont leurs limites et 
plutôt que de choisir f une 
ou l'autre le mot révolu
tionnaire dans son ensemble 
doit tenter de les dépasser. 
On peut décider de faire le 
parti révolutionnaire et _im
poser un nouveau rapport 
de forces au P.C. et à la 
social-démocratie. 

La logique de cette attitu
de conduit au frontisme, 
même si elle semble aujour

. d'hui en contradiction avec 
lui. 

A l'opposé, l'hypothèse de 
V.L.R. se heurte à un pro
blème non résolu : Elle per
met d' inventer de nouveaux 
rapports sociaux qui jouent 
de ce fait un rôle subversif 
par rapport aux institutions. 
Mais elle finit par ignorer 
que le système politique 
bourgeois ne pourrira pas 
sur place et que s'il ne s'at
taque pas au pouvoir d'Etat 
le mouvement révolutionnai
re européen ne réussira qu'à 
faire du • hippisme politi
que ». 

Cette faiblesse stratégi
que du mouvement révolu
tionnaire c'est précisément 
ce que l'offensive Mitterrand 
et l'alliance P.C.-P.S. en 
gestation mettent en éviden
ce. Si le gauchisme reste le 
gauchisme, c'est-à-dire une 
sorte de mouvements ponc
tuels sans traduction politi
que, nous allons à une cu
rieuse séparation des tâches 
entre la gauche et les gau
chistes : 

• Montrez les tares du 
système, nous nous charge
rons de changer de gouver
nement. • 

C'est pourquoi deux tâ
ches s'imposent à nous en 
cette rentrée. La première 
c'est d'entamer avec l'en-

semble du mouvement révo
lutionnaire un débat visant 
à déterminer la . nature de 
l'alliance P.C.-P.S. son im
pact populaire, sa plus ou 
moins grande capacité à dé
passer les joutes parlemen
taires pour s' insérer dans 
une dynamique de masse. 

Débat qui non seulement 
ne doit pas être limité à 
des organisations mais doit 
associer sur le terrain des 
luttes tous ceux qui s'inter
roçient sur les limites du 
P.C. et du P.S . et sur les 
propositions des révolution
naires. Des assemblées de 
différents types (A.O.P.-as
semblées de militants, etc.) 
pourraient permettre une 
telle discussion. 

La seconde, c'est de pren
dre des initiatives politi
ques qui soient de nature à 
faire apparaitre une alter
native à l'alliance P.C.-P.S. 
Ce qui veut dire qu'il faut 
relancer l'unité d'action des 
révolutionnaires, travailler 
à la politisation des mouve
ments de masse ·ensemble, 
et entamer l'élaboration d'un 
programme révolutionnaire. 

Sur ce dernier point, il 
faudra bien d'ailleurs que 
nous retrouvions le sens 
d'une pensée inventive all iée 
à une pensée critique. Tant 
qu'en matière d'urbanisation, 
d'éducation, de modèle de 
prod·uction et de consomma
tion, nous répéterons des 
banalités ou nous resterons 
sans réponse, la gauche tra
ditionnelle malgré son ré
formisme gardera en partie 
la confiance des travailleurs. 

L'année qui s'ouvre sera 
donc décisive pour le mou
vement révolutionnaire. 

Nous ne savons pas en
core comment évoluera l'al
liance P.C.-P.S. : simple pré
paration d'un accord électo
ral pour 1973, ou dynamis
me de Front populaire ? 
Dans tous les cas la force 
du mouvement révolution
naire et du P.S.U. en son 
sein ne se mesurera pas au 
taux d'ironie ou d'anathème 
qu'il infligera aux tentatives 
des forces réformistes, mais 
à la qualité des luttes qu'il 
mènera et des solutions po
litiques qu'il sera capable 
de rendre convaincantes. 



Lu~·t~s culturelles Luttes . ' ouvrier es 
~ Le voleur de chevaux 

Défilés sur défilés se succè
dent depuis une dizaine de 
jours à Thonon pour protester 
contre la décision de lock-out 
d es 1 100 salariés de l'usine 
de la société des Eaux d'Evian. 

Depuis le 26 août, en effet, 
le P.D.G. des Eaux d'Evian, 
Antoine Ribaud, a mis les ou
vriers des usines en • chô
mage technique • . 

Ceux-ci réclament une dimi
nution des cadences de travail, 
l'accroissemer.t des effectifs 
dans les équipes d'empileurs 
et une garantie réelle de- l'em
ploi. 

Le patron de • progrès • 
qu'est Antoine Ribaud, grand 
chantre du manageering , sup
porter frénétique de J.-J. S.-S., 
avait, après une étude de ges
tion confiée à une société amé
ricaine, décidé de réduire les 
effectifs de plusieurs postes 
de l'usine. 

Refusant d'être considérés 
comme des machines, les tra
vailleurs, soutenus par leurs 
syndicats C.G.T., C.F.D.T. (ma
joritaire dans l'usine), ont en
gagé la lutte. 

Après le lock-out décidé par 
la direction, l'occupation par 
roulement de l'infirmerie, de la 
conciergerie et du standard a 
été décidée et se poursuit. 

Face à l'intransigeance pa
tronale et à la détermination 
des travailleurs, un comité de 
soutien aux grévistes s'est or
ganisé sur le plan local. 

Ce comité, composé au dé
part de la C.F.D.T., de la C.G.T. 

Usine et Union locale, du 
P.S.U., du P.C .F., du Secours 
Rouge a publié, le 3 septem
bre, un tract d'appel à la soli
darité financière intitulé • Pour 
les dix mi llions de soutien ., et 
organisé, le 6 septembre, une 
manifestation de soutien a·ux 
_grévistes . A son appel, plus 
de 1 500 personnes ont défilé 
dans les rues de Thonon jus
qu'à la sous-préfecture. 

Si l'unité totale de l'ensem
ble des organisations démocra
tiques et révolutionnaires avait 
été préservée jusque-là sans 
aucune exclusive, il n'en fut 
plus de même après la mani
festation. Arguant de slogans 
• gauchistes • lancés pendant 
la manifestation par les mili
tants du Secours Rouge, le 
P.C .F. et l'Union locale C.G.T. 
se retirèrent du cartel , non sui
vis par la C.G.T. de l'usine qui 
reste membre du comité de 
soutien. 

Malgré ces exclus ives, la so
lidarité aux travai lleurs de la 
source Cachat se développe. 

Des collectes nombreuses 
s'organisent dans toute la ré
gion. Elles rencontrent, la plu
part du temps, un accueil très 
favorable de la population. 

Cette solidarité effective de 
la population envers les travail
leurs permet à ceux-ci de ré
sister au • diktat • patronal et 
de poursuivre l'occupation de 
l'entreprise. D 

e COMITE DE SOUTIEN AUX 
TRAVAILLEURS DE CACHAT. 
Société Générale Tr.onon 

50 58 96.30. 

Alain Moutot 

Pour avoir dénoncé sans 
concession aucune en 1948, 
une société gangrénée par la 
corruption, le réalisateur améri
cain Abraham Polonski est 
condamné au silence et inter
dit de studio pratiquement 
pendant vingt ans. Il n'a jamais 
voulu se dédire. Aussi dès que 
l'occasion lui est à nouveau 
fournie de tourner en 1970, il 
entend avec la même rigueur 
démonter le mécanisme d'une 
société qui tout en s'enturba
nant de déclarations de princi
pes aussi fumeux que libéraux, 
n'est pas moins conduite à per
pétrer le génocide du peuple 
indien. Contre • Willy Boy • 
survivant de cette extermina
tion, qui refuse de tout son 
être la ségrégation de~ réser
ves, une poursuite est engagée 
par les Blé,lncs jusqu'à la mort. 

Le petit monde de Malava 

Victime des assassins de la 
liberté, Polanski sait, de par 
sa propre expérience, de quoi 
il en retourne. Rien d'étonnant 
à ce que dans son dernier film 
« Le Voleur de chevaux » il 
rev ienne sur l'étude d'une mi
norité. Inspiré très certaine
ment par ses origines de Russe 
Juif, il se fait le chroniqueur 
des tumultes d'une petite com
munauté ju ive dans la ville de 
Malava, aux confins de la Polo
gne sou~ domination tsariste 
et de l'Empire germanique. 
Nous sommes en l'an de grâce 
1904 et pourtant à la veille 
d'une révolution. En apparence, 
le metteur en scène a laissé un 
peu de côté les réalités dra
matiques, pour badiner d'un ton 
burlesque sur les faits et ges
tes du petit monde d~ Malava. 

Schlomé aurait fini sa vie 
en pleine félicité, s'il avait pu, 
au terme d'un fructueux mar
ché, pourvoir sa fille d'une dote 
conséquente et la marier à un 
apprenti rabbin plutôt rétif de
vant les études talmudiques. 
C'était pour Schlomé un bon 
moyen de se payer une morale 
qu'il n'a pas toujours scrupu
leusement respectée au cours 
de sa longue vie. Mais surgis
sent comme des diables, les 
cosaques qui réquisitionnent 
les chevaux, objets même du 
marché qui devait faire Schlo-

mé riche et comblé. Le film 
fourmille de gags comiques, de 
mésaventures décontractées 
qui évitent toujours de finir en 
drame. Quand là-dessus débar
que un bourgeois français et 
gauchiste (Serge Gainsbourg) 
qui veut apporter la révolution 
au peuple et quand Schlomé 
pour sauver sa famille se fait 
passer pour le vétérinaire en 
chef de l'armée russe, la fable 
tourne à la farce populaire. 

Une galéjade sérieuse ! 
Pourtant, il ne faut pas se 

fier à la légèreté de l'ambiance. 
Polonsky n'oublie pas son pro
pos et la galéjade laisse filtrer 
des préoccupations moins di
lettantes. Il est très attentif aux 
rapports dialectiques qui s'éta
blissent entre la minorité juive 
et l'armée d'occupation russe 
qui, pour être dirigée par un 
colonel d'opérette (Yul Bryn
ner) ne se prive pas d'exercer 
une réelle oppression. Dans 
• Willy Boy •, les victimes 
étaient présentées comme hé
bétées. écrasées par l'ampleur 
de la catastrophe qui s'est 
abattue sur eux ... Résignées de 
leur sort aussi. Rien de pareil 
pour les voleurs de chevaux 
qui, par leurs larcins et leurs 
facéties, constamment occu
pés à s'ennivrer dans les tri
pots et à s'accoupler au bordel 
ou ailleurs, dans la bonne hu
meur, opposent une forme ori
ginale de résistance à un ordre 
de vie qu'on veut leur impo
ser d 'office. l ls le rejettent par 
les mille trouvailles de leur 
fertile imagination. 

Des opprimés 
et de leurs oppresseurs 

Pour nous faire vivre les 
réactions passionnées de la 
minorité, Polanski a délaissé 
la jérémiade au risque d'affron
ter le reproche en représentant 
des Juifs voleurs, de fournir 
des armes à l'adversaire. Le 
comportement des individus 
est, à tout moment, resitués 
dans le contexte social et his
torique. A propos d'un pro
blème auquel il n'est pas insen
sible, Polonsky a voulu tenir 
le spectateur pour adulte. La 
distance que le metteur en 
scène maintient avec une gran
de maitrise vis-à-vis de ses 

personnages et des problèmes 
qu'ils soulèvent, lui insuffle un 
humour corrosif qui n"épargne 
pas toujours la minorité elle
même. Cette démarche,, cel
le d'un homme qui sait dépas
ser la sensiblerie, ajoute enco
re à la vivacité du rythme. 

Le film appartient certes i'I 
ce cinéma qui veut attirer et 
charmer pour appeler à la ré
flexion. Dans ces limites. Abra
ham Polanski, par la minutie 
qu'il apporte à la direction d'ac
teurs, au fini des paysages 
baignant dans un lyrisme de 
couleurs agencées avec goût. 
et enfin à la grâce du ballet 
des chevaux, symbole vivant 
d'une vie en liberté, y a plei
nement réussi. D 

Le Parlement 
travaille 

CONVOCATION 

La commission de la Dé
fense nationale et des For
ces armées, dont vous 
êtes membre, se réunira le 
jeudi 9 septembre 1971, à 
15 heures (local 2264). 

Ordre du jour : Nomina
tion d'un rapporteur sur 
le projet de loi relatif à 
l'emploi de chef de musi
que de la Garde républi
caine de Paris. 

Le présiden~ de la com
mission : Alexandre SAN
GUINETTI. 

PANTHl:ON 

Le propriétaire 
(am. V.O.) 

1 3, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

Stage national Santé (24 au 27 septembre) 
Ce stage s'adresse spécialement aux travailleurs du s-e-cteur Santé comprenant : le personnel hospitalier (Infirmiers, travailleurs 

de l'usine) ; les élèves-infirmières ; le personnel psychiatrique ; la recherche médicale, travailleurs sociaux, secu: ité sociale, assistantes 
sociales, etc. 

Ce stage se tiendra dans la banlieue paris-lenne. Une possibilité de prendre des congés culturels existe. Se rappeler qu'il 
faut adresser les formulaires plus d'un mols avant le stage pour en obtenir l'autorisation. 

Pour tout renseignement supplémentaire·, ainsi que, pour recevoir les· rapports préparatoires au stage, s'adresser à Coordi
nation Santé (P.S.U.), 9, rue Borromée, Parls-15•, le plus tôt possible. 
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cotttiut'lC't l.'&L 
C.N.P.F. 

- B .. 

Nous présentons ici 
deux documents dont 
fa publication ne_ fer? 
sûrement pas pla1s1r a 
leurs auteurs. 

Le premier est une 
note confident!ell~ de 
la délégation a I mfor: 
mation du C.N.P.F. q~i 
tend à vérifier la quali
té du dispositif des e~
treprises pour pouvoir 
parer aux inconvénien~s 
des périodes " ·. agi
tées • . Il vaut son pe
~ant d'or. 

Le second, tout aus
si confidentiel, traite 
des problèmes de di~
cipline dans l'entrepri-

Dis pos i t if 

à me ttre 

min :lmi im 
t · l: ,: : · A+ 

. se. C'est la direction de 
• Locatel • qui est l'au
teur de ce catalogue 
qui résume la philoso
phie d'un « bon p~
tron ,. qu'il entend voir 
développer p a r d e 
• bons cadres • sur le 
dos des " ouvriers in
solents •· 

a « T.S. • · 

Il 

our e x 
en pénode de tension 
I L n'est plus à démontrer que l'information de l'opinion par les entreprises est une néces

sité des temps modernes. 

Cette information revêt une exigence p<rrticulière en période de tension. , C'e~t, pour 
aider les entreprises à y faire face que le service de presse du C.N.P.F. a prep<rre a leur 
intention la présente note. 

L 'ACCUEIL que la presse fera, en 
période de tension, aux informations 
venues de l'entreprise sera d'autant 

moins 1·éticent que celle-ci se fera mieux 
connaître en période normale, soit direc
tement, soit en fournissl,lnl des informa
tions aux organisations patronales, afin que 
ces dernières puissent évoquer aussi sou
vent que possible l'activité de celte entre
prise dans les documents qu'elles diffusent 
d'ordinaire. 

Le chef d'entreprise ne manquera pas 
de mettre à profit les manifestations que 
les organisations patronales sont amenées à 
organiser à l'intention de la presse : il lui 
sera possible, ainsi, de nouer des relations 
personnelles avec les journalistes. 

La même politique de présence, directe 
ou indirecte, sera menée auprès des nota
hili tés locales. 

· L'efficacité de l'information aux mo
ments difficiles est fonction directe de 
l'attii.ude de plus ou moins grande ouver
ture ndoptée en temps normal. C'est là une 
notion essentielle, valable aussi pour l'in
formation interne. 
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Des réactions rapides 

Une information qui vient trop tard est 
une informalion qui manque son but : 
celui qu'on écoute le plus volontiers, c'est 
celui qui parle le premier. Il est indispen
sable de réagir très vite el de prendre les 
devants chaque fois qu'on le pourra. Donc, 
de n'avoir pas à improviser les dispositions 
nécessaires. 

La responsabilité 
du dispositif d'information 

Si l'entreprise ne dispose pas d'un colla
borateur spécialiste des questions de rela
tions publiques, il est nécessaire de désigner 
un cadre qui soit responsable du dispositif 
d'information en cas de tension, d'autant 
plus que le chef d'entreprise risque alors 
d'être très absorbé par de multiples tâches. 

l • L'entreprise s'informe 

Que dit-on de nous, qu'écrit-on, sur nous, 
quelles sont les rumeurs qui circulent à 
notre propos ? Pour contrebattre efficace
ment les informations d'une autre source 

, li s ne s·accréditent, l'entreprise 
avant qu e e . . f , 

• A 11 -même bien m ormee. doit etre e e 
·zl ent de la presse écrite 

• Dépoui em , 
P · ? Où (quand les bureaux de _ ar qui • .

1
. , ) ? 

. peuvent être ut1 1ses . 
l'entreprise ne 'l' .. 

d la radio et de la te evision • Ecoute e 
. ? O' ? Par qui . u . 

C nL·qués et informations d'autres 
• omrnu 

sources 
- Qui les recueille ? Comment ? 

• Tracts 
_ Qui les recueille? 

• Acheminement des in/ or mations recueil

lies 

C ment le chef d'entreprise est-il 
- om ·11· ? .. d i·nformations recue1 ies . sa1s1 es 

Il L'entreprise informe 

Les organisations patronales (qui infor-
l. ment à leur tour le C.N.P.F.) 

Ces organisations ont prévu un ense~ble 
de mesures à prendre en cas de tens1~n, 
afin que l'opinion dem_eure e~actement m
formée. L'entreprise doit cooperer avec elles 
en tout premier lieu. . . . , 

_ A-t-on prévu les dispos1t10ns neces-
saires pour que les informations éman_ant 
de l'entreprise soient aussitôt transmises 
aux organisations patronales ? 

2. La presse 

• Répertoire des journalistes 

- Les adressès professionnelles ·et per
sonnelles, avec téléphone, des principaux 
journalistes - e t pas seulement du direc
teur du journal - figurent-elles dans les 
répertoires personnels que le chef d'entre
prise et ses collaborateurs immédiats pos
sèdent, non seulement à leur bureau, mais 
aussi à leur domicile ? 

- Sait-on quelles personnes, dans les 
organisations patronales, connaissent bien 
les journalistes - y compris ceux de la 
radio et de la T.V. - et sait-on comment 
joindre ces personnes à tout moment ? 

- Connaît-on les fonctionnaires muni
cipaux et départementaux chargés des rela
tions avec la presse ? Comment établir des 
liaisons avec eux ? (Ils doivent être infor
més au même titre que les journalistes.) 

• Interlocuteurs des journalistes 

- Les personnes chargées, dans les or
ganisations patronales, des relations avec 
la presse et les journalistes savent-elles où 
joindre, en dehors de l'entreprise, les diri
geants de celle-ci ? (Adresse et téléphone 
personnels à leur communiquer, éventuel
lement aussi ceux de la résidence secon
daire.) 

0 Com munic;ués et notes 

- Qui rédigera les communiqués el 
notes ? Et où, si les bureaux de l'entreprise 
ne sont plus accessibles ? 

- _Quels moyens aura-t-on de dactylo
graphier, reproduire et distribuer les tex
tes ? (Cf. chap. III.) 



• Interlocuteurs de la presse 

- Si le chef d'entreprise ou ses adjoints 
directs sont empêchés d ' agir par force ma
jeure, qui parlera, écrira, s'exprimera en 
leur nom? · 

3. Les notables 

- A-t-on prévu des jeux d'enveloppes 
préparées en plusieurs exemplaires pour 
l'envoi de lettres, de communications ou 
de messages à des notables dont l'opinion 
a une particulière importance et qui, faute 
d'être directement informés par l'entre
prise, peuvent répandre de regrettables 
contre-vérités ? 

4. Le personnel de l'entreprise 

- Le fichier permettant de s'adresser 
au personnel existe-t-il en double, hors de 
l'entreprise ? 

- Dispose-t-on de jeux d'enveloppes 
préparées en plusieurs exemplaires pour 
adresser rapidement des communications à 
l'ensemble du personnel, à la maîtrise, à 
l'encadrement ? 

- A-t-on prévu comment faire, le cas 
échéant, une communication à l'ensemble 
du personnel ? 

- Comment, où et par qui se feront les 
diffmions de lettres au personnel si ce 
type d'action d'information est jugP nfces
saire ? 

- Les cadres possèdent-ils, dans leur 
répertoire personnel (et non à leur bureau) 
l'adresse et le numéro de téléphone de leur 
chef direct et des autres personnes avec 
lesquelles comigne leur aura été donnée 
de maintenir la liaison en cas de fermeture 
de l'entreprise ? 

- Les dirigeants de l'entreprise possè
deilt-il s, dans leur répertoire personnel, les 

adresses et numét·os de téléphone de leurs 
collaborateurs directs et de leur secrétaire ? 

III - Dispositions matérielles 

Les dispositions matérielles à prendre 
visent essentiellement à permettre à la di
rection de l'entreprise d'assurer sa mission 
d'information, même quand le travail de 
bureau ne peut plus être organisé dans les 
conditions normales. Ces dispositions peu
vent être mises en œuvre dans le cadre des 
organisations patronales, régionales ou lo
cales. 

l. Un bureau temporaire 

- Le local choisi est-il équipé de ma
chines à écrire (non électriques), fourni
tures de bureau, stocks de papier, machine 
à reproduire (non électrique) avec ses ac
cessoires, etc., nécessaires ? Qui est res
ponsable de ce matériel ? 

- Y dispose-t-on de papier à en-tête de 
la société, de tampons et cachets authenti
fiant les écrits établis hors du bureau nor• 
mal, d'argent liquide, de timbres ? 

- A-t-on désigné le personnel d'exécu
tion (dactylographes, coursiers), sans lequel 
le travail matériel ne pourrait se faire ? 
Qui doit convoquer, le cas échéant, ce per
sonnel ? 

2. Des m.oyens de liaison et de diffusion 

- Quels seront les véhicules, voitures, 
motocyclettes, éventuellement simples bicy
clettes, dont on aura besoin pour porter 
les plis ? Qui aura à s'en servir ? Où les 
véhicules seront-ils parqués ? 

- Quelle·s dispositions sont prévues pour 
~tocker du carburant et des lubrifiants ? 

- Contacts préalables avec des impri
meries au cas où il faudrait faire tirer des 
tracts, des circulaires, des affichettes. 

E 
N cas de violences ou de séquestrations, les entreprises prendront immédiatement con

tact avec leur organisation professionnelle qui aura reçu du C.N.P.F. les indications 
nécessaires sur la conduite à tenir. 

Du 
, 0 

preav s 

L
'EMPLOYEUR est dispensé d'obser

ver le délai de préavis en cas de 
rupture du contrat de travail par 

suite d'une faute grave du salarié ou en 
cas de force majeure. 

A - Faute grave 

Il n'y a pas de critère précis q~ant à ~a 
notion de faute grave, Ja faute mvoquee 
doit être « d'une gravité suffisamment évi
dente >>. Toutefois, une abondante jurispru
dence a eu l'occasion de définir, de façon 
assez précise, ce qu'il faut ente~dr~ par 
faute grave. L'examen de cette 1uris~n1-
dence permet de dégager, par comparaison 
et approximation, la notion de faute ~rave, 
que nous pouvons classer comme swt : 

• Manquement à la probité : Vol de 

matériel, sabotage, participation à des actes 
de concurrence déloyale ; 

• Négligences graves alL cours du tra
vail; 

• Incapacité ou insuffisance profession
nelle m.anif este dans l'exercice de ses f onc
tions malfaçons importantes, insuffi. 
rnnce ou incurie d'un employé compromet
tant la bonne marche de l'entreprise ; 

• Indiscipline (quelle que soit la forme 
wus laquelle elle se manifeste) : Refus 
d'exécuter les ordres de l'employeur ou de 
ses représentants, refus d'effectuer un tra
vail entrant dans ses attributions normales, 
refus d'accepter un changement de poste 
qui n'entraîne aucune diminution de situa
tion et ne constitue nullement une mesure 
vexatoire, refus d'effectuer le travail pen-

dant la durée du préavis, refus de se sou
mettre au règlement d' atelier, refus d'obéis
sance à un chef d'atelier, refus d'observer 
les prescriptions d'hygiène et de sécurit~ 
en vigueur dans l'entreprise ; 

• Mauvaise volonté manifeste dans 
l'exécution du travail ; 

• Interruption du travail sans m.otif 
légitime lorsque cette interruption apporte 
un trouble profond dans le fonctionne
ment et la marche de l'entreprise ; 

• Attitude de rébellion ou insolence 
envers l'employeur ou ses représentants : 
injures à l'égard de l'employeur ou des 
chefs de service, le fait, pour un salarié, 
de donner congé en déclarant à l'em
ployeur qu'il aime mieux partir que de 
travailler dans de telles conditions ; 

• Scandale et désordre sur les lieux 
de travail : V oies de fait sur un chef de 
service au cours du travail, ivresse et insul
tes à l'égard d'un camarade, ivresse accom
pagnée de scandale gênant le travail des 
autres, altercation avec un autre employé ; 

• Propagande politique et ,nême syn
dicale sur les lieux de travail : Distribution 
de tracts et journaux dans l'enceinte de 
l'entreprise, interdite par le règlement inté
rieur, attroupement et harangue sur les 
lieux de travail ; 

• Irrégularité dans le travail ( absences 
ou retards répétés et injustifiés) : Retards 
répétés à l'arrivée au travail alors surtout 
que les avertissements sont restés sans 
effet, absence prolongée sans motif légi
time, absences répétées et injustifiées, ab
sence dont le motif invoqué s'est révélé 
inexact, absence sans autorisation pour un 
motif étranger au service, alors surtout que 
le règlement prévoit cette infraction, pro
longation sans autorisation du congé payé 
annuel. 

B - Cas de force majeure 

Il s'agit d'une cause étrangère, non impu- . 
table à la volonté des parties, entraînant 
une impossibilité absolue d'exécuter le 
contrat de travail ; il ne suffit pas simple
ment que l'exécution de l'obligation soit 
rendue difficile ou plus onéreuse. 

Constitue, notamment, un cas de force 
majeure : la maladie d'un salarié qui, par 
sa prolongation, peut devenir un cas de 
force majeure entraînant la rupture du 
contrat de travail. Le fait, pour l'em
ployeur, de remplacer le salarié malade 
n'est pa·s considéré, dans ce cas, comme un 
licenciement et, par suite, l'employeur est 
dispensé de verser les indemnités de préa
vis et de licenciement. 

Droit d'option de l'employeur 

L'employeur peut, s'il le désire, ne pas 
garder le salarié pendant la durée du préa
vis s'il juge que le maintien du salarié 
serait de nature à troubler la bonne marche 
de l'entreprise. Toutefois, l'exercice de ce 
droit implique le versement au salarié de 
l'indemnité de préavis non effectué. 
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Vie quotidienne 

.La bataille des Halles 
Jean-Louis Auduc 

Les H ulles de Pnris, ce qunriier si vivnnt, 
n'évoque 1>lus qu'une chose : une ville 
bombardée. En un mois, à ln sauvette, le 
plus souvent uu mépris des règles les plus 
élémentaires de sécurité vis-à-vis de lu 
population, quatre pavillons sur douze ont 
été détruits. 

Eviter les écueils 

Dès que ln décision définitive de des
truction des 1>nvillons de Baltard fut con
nue, ln campagne pour ln snuvegnrde du 
quartier èt du site s'est organisée. 

Cette destruction n'était, en effet, que Je 
prélude i, une vaste opération de rénovn
tion capitaliste, du quartier. Devant celle 
~ituntion, il y nvnit deux écueils i1 éviter. 

le premier était de sombrer dans une 
défense inconditionnelle cles pavillons de 
Baltard, sous le prétexte de valeur nrcqi
tecturale, d'esthétisme, etc. 

Nous y sommes tombés nous-même dans 
cc journal en écrivant « qu'on décou• 
vrnit, émerveillé, leur réelle beauté (des 
pavillons) , créntion d'une bourgeoisie en
core ascendante, comme les romantiques du 
X IX• siècle avaient redécouvert la beauté 
iles cnthéclroles > (T.S. n ° 505). Si ceux-ci 
avaient pu devenir un lieu d'animation po• 
puluire imporlanl (théâtre, cinémas) 
spcctncles oii pnrlicipnit d'ailleurs plus une 
rcrtn inc « é lite inte llecluelle > que les 
habitants <lu quartier - leur maintien 
coûte que coûte ne pouvait être un mol 
d'ordre unificateur. En fait, derrière ln 
batuillc clcs urbanistes, des architectes new
yorknis, des techniciens, c'était une autre 
utilisation capitaliste peut-être plus 
inte lligente - des pavillons, qui était mise 
en avant, mais en aucun cas, le problème 
de survie du quartier. 

Le second écueil était de sombrer, comme 
le firen t les partis de la gauche tradition
nelle clans la critique teclmiciste du p rojet 
r;ouvernemcntal. En effet, ce n'est pas en 
réclamant plus de logements sociaux ici, 
une pelile ru llongc là, qu'on résouclrn le 
problème glohul des locataires clu quartier. 

Ca r c'est cl'ahord vers les travailleur .~ 
l111bit1111/s <111 quartier des /-/r,/lcs, avec Ct\X, 
qu,; devnit s'organi ser ln riposte nux plnns 
cupitnlistcs du pouvoir sur le centre de 
f'nris. 

C'est i, cette perspective que s'nttelèrcnt 
les militants révoluti onnaires el notamment 
ceux du P.S.U. 

Non aux expulsions 

La rénovati on du centre de Paris signi
fi ait l'expu lsion de plus de l.500 familles 
du quartier. Ces fami lles, faute de pouvoir 
payer les loyers exorbi t.ants exigés aujour
d'hui dans Pnris, seront obligés de s'exiler 
ùuns cle lointaines banlieues soumises aux 
cliffic11ltés des 1rn11sports, du travnil, el l'. 

C'est dans c·ettc perspective que le P.S.U. 
111 it en uvunt les mots d'ordre de : 

« Non aux expulsions > el de « reloge• 
ment sur plul'c uux mêmes prix. " 

C'est éitalcmcnt do~s cc but qu'il soutint 
l'act ion de l 'Associatio11 de ,/é/ensc des 
locat11ires cles ilot.~ Be1111bourg e t Sai111-
/lfortitt. Cette association fondée en murs 
71 s'est fixé pour hut la défense clc 
l'ensemble des familles menacées il'expul• 
bion. Dons cc hot, pur un travail de porte 
à porte, elle u réussi ,·, les organiser. 

Après le vote d'approbation définitive 
ile démolition des pavillons de Bnhurd, 
premier pus vers lu rénovation globule du 
11uurtic r, lo riposte s'organisa plus lurge
ment. 

Cette dest ruction des pavillons prenait 
pré:cxtc de la construction du R.E.R. Or : 

e Personne n'a entendu 1>arler de des
tructions gigantesques de quartiers enticrR 
de Paria lors de ln construction de tout le 
métropolituin de 1900 à 1914. Ln technique 
du caisson de construction en sous-sol 11u-

tO 

ruit-clle régressé depuis 111 l " ADcrrc mon• 
ilinle. 

e Les premiers pnvillons détruits sont 
justement ceux sous lesquels ne pnsseru 
pns le R.E.R. 

Le livre noir des Halles 

Pour dénoncer cette opération cnpitolisle 
la I " et 2' sections clu P.S.U. publieront 
un « Livre Noir des Halles > qui, en une 
douzaine de pages, exposnit l'ensemble des 
plans du pou\'oir vis-à-vis des Halles. Plnns 
qui visent à chasser les lrnvnilleurs du 
centre de Paris, comme ils les ont chassés, 
ou les chassent, -du 13', clu 15' , clu 19', et 
i, foire de Paris une 1,ille pour les riches. 

Dans celle nnnlysc, la riposte pour lu 
défense des habitants du quartier des Halles 
était primordiale. Tout en poursuivant so n 
nction sur le ouartier et son soutien à 
l'Association de · défense des locatnires des 
ilots Beaubourg et Saint-Martin, le P .S.U. 
fut amené à participer à ln manifestation 
uni tnirc du 12 juillet aux Halles. Manifest a
tion décidée par les organisations sur pro
position du P.S. U. Refusant de se laisser 
enfe rmer dans la défense inl'Onditionnelle 
des pavillons, les militants, regroupés der
rière les banderoles P.S.U. et qui formaient 
près de ln moitié du cortège, scandèrent : 
« Relogement sur pince au même prix 
- ln Villette, les Halles y en n marre -
Destruction des Halles, intérê t clu Capital l) 

etc. Après celle manifestation, l'action de
vait se poursuivre. Les 13 cl H juillet 
furent l'occasion d'une véritnble occupn• 
tion militaire du quartier pnr des forces 
policières dispersant tou.t attroupement, 
faisant l'habituel usage ile grenades lacry• 
mogènes y compris en tir tendu. 
Pourtant, elles ne purent, le 13 
juillet au soir, interdire à une centa ine de 
militants du P.S.U., de la C.F.D.T., cl'Ob
jectif 72 et de l'Association des locataires 
d 'occuper un immeuble situé rue Pierre
Lescot afin d'y teni r une conférence de 
Presse. Ln visite de l'immeuble permit de 
montrer à la presse qu_e cet immeuble, pro• 
mi s ,i la démolition, n'étnit en rien un 
tnudis et éta it parfaitement habi table. Le 
seul intérê t présidant i1 sa destruction é ta it 
un intérêt financier. 

L es [JrO j ets go11ver11 c11w 11ta11x 

Deux projets gouverncmcntnux sont pré
texte i, expulsions : 

Le premier est la constru,•tion du R .E.R., 
prétexte i1 ln clcotruction des pavillons de 
Uulturd et de plusieurs immeubles nlen
tour. 

L'autre est le projet cle C'Onstruction d u 
Musé:e d'art C'Ontemporain, 1>lntenu Benu
bourl(. 

Ce musée iloit être terminé en 1976. Il 
s'agira d'un énorme complexe à purtir du
quel l'urt et la culture officiels pourront 
êt re diffusés. 

Pour construire ce « Musée Pompidou > 
un vuste concours intcrnntionul cl'nrchite,·• 
tes uvuit é té organisé. Afin de poser le 
problème des habitants clu quartier vicli• 
mes de celle construction et menacés d'ex• 
puls ion, une dé légation cle l'association des 
locataires des ilots Beaubourg et de mili
tnnls du P.S.U. se rendit à ln conférence 
de presse, le 19 juillet, au cours ile laquelle 
C:toit présenté le projet retenu. 

Ceux qui purent rentrer duns les sullcs 
- trois locataires furent interpellés et gnr• 
dés ou 1,ostc de police plus de quatre heures 
- profitèrent de la présence de ln presse 
nntionale el étrangère pour dénoncer l 'en, 
scmhle de la politique d'uménngement ,lu 
quartier des Halles au service, non do lu 
JJOl)Ulntion, mais des intérêts cn1>itolisles. 

Le choix-même <lu projet du Musée en 
c'.tnit le meilleur exemple. Ln moquette 
retenue est celle d'un parallélépipède clc• 
béton de 50 m de hauteur sur 25 m de 

largeur ; lu meilleure forme possihlc pour 
s'intégrer dans un puysngc style « Tour 
Montpnrnnsse ~ clc buildings el clc hn• 
renux. Un beau symbole du régii,ne de 
Pompidou c1ue ce monument : C est le 
musée de la Spécufotion foncière plus que 
de l'art contemporain. Le premier coup 
de pioche visant à la destruction des 
pavillons avait été reculé du l " juillet nu 
l " août. 

Une destruction très rapide 

Profitant des vacances, sous lu protec
tion de centaines d e gardes mobiles, le 
gouvernement entama ln cleslruct ion début 
août. Une destructi on très rapide. Il fallait 
que le quar tier soit transformé en un te r
rain vague début septembre. 

C'est cc qui fut fait, en hrisunt par lu 
force les quelques vclléi tés de résistance. 
Vers le 20 août, trois jeunes, habitant le 
quart ier, qui voulaient entamer une grève 
de Ja faim contre la destruction el les 
expulsions furent chassés sans ménage
ment de l'Eglise St-Eustache par la police, 
à la demande du curé. 

Aujourd'hui la destruction des pavillons 
se poursuit. Les promesses de remontage 
d 'un ou plusieurs pavillons, qui visaient 

à briser les protestations d es architectes et 
des esthètes semblent le ttre morte. 

M . cl toute manière, le pouvoir s'in-n,s, e , 1 b' 
téresse plus aux pavillons qu aux 10 itonts. 

On l'n vu, fin juille t, ressor!ir: face aux 
protestations, un créd it de 3 milliards pour 
Je remontage d'un pavillon. ~lors que 
les indemn ités versées aux l01·atn1res expul
sés sont dérisoires et que c~aque demande 
::Je réajus tement se henrte a un refu~ sys• 
tématique. C'est pourquoi, les pnv1llons 
clétrui.ts ou sur le point de l'?tre, le c~mbat 
Je plus important se pourAtlfl : la defense 
des habitants du quartier face aux expul-

s ions. 
C'est i, celle fin que se constitue clons 

ln rue Saint-Denis, d ans le l" cl le 2' 
a r rondissements, une nutrc nAS~cintion d_e 
locataires que s'orgnniscront des le mois 
clc septe~bre toute une sér_ie d 'ar:! iom de 
p ropagande et de 1>rotestnt1o~s. l• a~e aux 
décisions <l 'expulsions c l de renovallon du 
quartier, les hnbitnnts sont. ~écidé~ à r/.a, 
gir. Comme le disait un vieil hah1tanl de 
la rue Rambuteau nu moment de l'annonce 
cle la construction du Centre contempo
rain : « Oh ! nous les habitants du quar
tier, nous sommes plus beaux que le 
Musée >. 

Ils le feront savoir par l'action. 0 
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Transports : 
un nouvel élan 
Jacques Kergoat 

Sur les transports le gouvernement 
a hésité. Certes, le ministre des Trans
ports - Chamant - avait annoncé 
dès le mois d'avril une hausse avant 
la fin de l'année : compte tenu des 
bonnes habitudes gouvernementales 
cela devait signifier qu'elle intervien~ 
drait pendant l'été. Mais. au mois de 
juillet, des hésitations étaient cepen
dant apparentes dans les sphères 
gouvernementales : on laissait dire 
que les ministres n'étaient pas d'ac
cord entre eux et, visiblement, chacun 
hésitait à prendre la responsabilité 
d'une augmentation que l'on savait 
impopulaire et qui ne pouvait qu'accé
lérer le mécanisme de la hausse des 
prix. C'est ce qui explique peut-être 
que la hausse n'intervint pas le 1 °' 
août, comme on pouvait s'y attendre, 
mais seulement dans la deuxième 
quinzaine de ce mois. 

Les comités d'usagers 
interviennent 

Par crainte de trop fortes réactions 
~cpulaires, le pouvoir n'a pas osé 
augmenter la carte hebdomadaire, 
mais le carnet de tickets de méiro est 

passé de 7 F à 8 F et les tarifs S.N.C.F. 
banlieue ont augmenté de plus de 
14 %, Immédiatement, malgré la pé
riode défavorable, les comités d'usa
gers se remettent au travail. Tracts et 
panneaux explicatifs commencent à 
refleurir dans les marchés et aux 
abords des stations de métro. De 
premières interventions dans quelques· 
gares parisiennes sont bien accueillies 
r,ar les usagers. C'est que la colère 
est grnnde : le mécontentement diffus 
provcqué par l'ensemble des hausses 
comme par les scandales du type Ga
ran'iie Foncière s'est en grande partie 
cristallisé autour de la hausse des 
transports. Le relatif succès que ren
contrent les pétitions organisées par 
les syndicats confirme cette impres
s:on. La Fédération des comités d'usa
gers décide alors d'intervenir massi
vement gare St-Lazare, qui reste en 
ce mois d'août un lieu de transit im
portant pour les travailleurs parisiens. 
Surprise : la police était au rendez
vous et avait visiblement reçu consi
gne d'empêcher toute manifestation. 
Mais il est difficile de ratonner toute 
une gare ... Pendant plus d'une heure, 
la gare St-Lazare retentit des slogans 
des comités d'usagers : " Gouverne
ment de voleurs, non à la hausse 1 • 

Déçus, les policiers se bornèrent alors 
à quelques brèves mais violentes ac
tions de commandos destinées à « cap
turer • quelques manifestants. Hélas 
encore pour eux, ce jour-là à St-La-

zare. tout le monde manifestait... Les 
usagers de la gare reprenaient les slo
gans et manifestaient leur hostilité aux 
brutalités policières. Les sbires de M. 
Marcellin durent finalement se conten
ter d'un maigre butin : ils .. embar
quèrent » trois usagers, dont l'un ris
que d'ailleurs d'être poursuivi pour ... 
coups et blessures à un agent de l'au
torité dans l'exercice de ses fonctions, 
évidemment ! Une heure et demie 
après la fin de la manifestation, plu
sieurs centaines d'usagers discutaient 
encore, en groupes compacts, de la 
hausse, des brutalités policières, et 
des actions à mener ensemble. 

20.000 usagers 
en colère 

Le _26 août, c'étt1it d'une manifesta
tion de rue qu'il s'agissait. Le cartel 
sur les transports (C.G.T., C.F.D.T:, 
P.C.F., P.S.) et la Fédération des co
mités . d'usagers des transports en 
commun de la région parisienne (F.C. 
U.T.C.R.P.) appelaienî à manifester de 
la gare St-Lazare au métro Poisson
nière. Notre parti appelait ses mili
tants à manifester avec leurs comités 
d'usagers. Changement de climat? 
L'Humanité publiaiî dans ses colonnes 
l'appel à manifester de la Fédération 
des comités d'usagers. Mais si chan
gement de climat · il y avait, le service 
é'ordre du P.C.F. sur place n'en était 
guère informé. Celui-ci fit en effet des 
pieds et dEls mains - c'est le cas de 
le dire - pour empêcher l'insertion de 
la Fédération des comités d'usagers 
dans le cortège, arrachant les bande
roles, frappant les militants et en bles
sant sérieusement trois, dont notre 
camarade Jean-Claude Vessilier. mem
bre du bureau fédéral de Paris (frac
ture au nez, trois points de suture). 
Fermement repoussés, ils ne purent 
empêcher que, pour la première fois 
à Paris, depuis mai 68, une organisa
tion considérée par le P.C.F. comme 
" gauchiste ,. ait sa place, non pas à 
la queue, mais bien au milieu d'un 
cortège unitaire. 

L'ampleur de la manifestation dé
passa tous les pronostics pessimis
tes : un 26 août, ce sont plus de vingt 
mille manifestants qui se sont retrou
vés dont environ cinq mille derrière 
les banderoles de la Fédération des 
comités d'usagers. La combativité du 
co~tège étonna également : on était 
loin de l'aspect traine-savate qu'avait 
revêtu à la fin du mois de juin la ma
nifestation organisée par le seul cartel 
sur les transports, regroupant à peine 
3.000 manifestants et les mots d'ordre 
des comités d'usagers ( • Garantie 

Foncière - R.A..T.P., gouvernement de 
voleurs ,. • l'Etat ne nous transporte 
pas, il nous roule » " Faites payer 
Rives-Henrys-Non à la hausse) étaient 
repris très largement dans l'ensemble 
du cortège. Qu'une telle manifestation 
ait été . possible au mois d'août, c'est 
incontestablement un sérieux avertis
sement donné au pouvoir. Il importait 
de ne pas en rester là. 

Un rassemblement 
de masse 

C'est pourquoi la Fédération des 
comités d.'usagers organise, le 17 sep
tembre, un rassemblement des usa
gers. salle de la Mutualité. Objectif : 
non pas • remplir la Mutu • avec les 
habituels spectateurs des meetings 
politiques, ·mais regrouper pour cette 
soirée le maximum ·d'usagers mécon· 
tents de leurs conditions_ de transport. 
Déjà; 300.000 tracts centraux ont été 
distribués dans . la région parisienne; · 
Les comités d'usagers prenne~t main
tenant le relais avec leur .propre maté
riel local et semblent .s'être attelés·. 
avec un grand séieux à là préparation
de ce rassemblement. Des comités de··. 
banlieue ont déjà loué · des cars et · ·. · 

organisé des départs collectifs. Des 
bureaux de poste, des administrations, 

d'entreprises chimiques arrivent déjà . 
des messages de soutien au rassem
blement, parfois signés par des centai
nes de travailleurs. Ailleurs, c'est la 
quasi totalité des habitants d'une cité 
H.L.M. qui ont fait connaitre leur sou
tien au rassemblement des usagers et . 
organisent eux-mêmes leur déplace
ment fi la Mutualité. Les militants du 
P.S.U. ne seront évidemment pas 
absents de ce travail. 

Le rassemblement du 17 peut être 
ainsi une étape importante dans le dé
veloppement des luttes de la rentrée, 
d'autant plus que la F.C.U.T.C.R.P. a 
invité à s'exprimer à cette occasion 
l'ensemble des organisations politiques 
et syndicales qui se donnent pour but 
la défense des intérêts des travailleurs. 

Pendant ce temps, le « cartel sur 
les transports » ne semble guère 
pressé de relancer l'action. Peut-être 
cela n'est-il pas sans lien avec la lettre 
de François Mitterrand au Premier mi
nistre et la courtoi~e réponse de M. 
Chaban-Delmas. Mais on se trompe 
lourdement si l'on croit que les usa
gers attendront passivement que la 
sclution de leurs problèmes vienne 
~•une élégante joute parlementaire sur 
« les problèmes de fond •. Là comme 
ailleurs, ils ont appris que seule l'ac
tion de masse paie. O 

Palavas 
les flics 
R. Calmet 

Rassemblés, à l'initiative d'un 
certain « noyau parisien du F.L.J. •, 
à Villeneuve-les-Maguelonne, le 
3 août, 800 jeunes veulent vivre 
• autrement • ; autrement que 
dans les campings bidonvilles, au
trement que dans les studios de 
la Grande Motte à 800 F pour 
quinze jours, autrement qu'au Club 
Méditerranée. 

Naivement ou pas ils ont choisi 
l'Hérault où le camping sauvage 
est interdit depuis deux ans pour 
permettre l'aménagement capita
liste du littoral. 

Des fées en treillis 

Le bonheur d'être ensemble, du 
méchoui monstre (15 moutons), du 
pi·nard local, du soleil gratuit, de la 
mer gratuite, du sable gratuit, ce 

. bonheur sera de courte durée : le · 
4 août au matin un arrêté préfec-

. tarai d'expulsion est exécuté par 
. les C.R.S. et . gendarmes mobiles. 
· Retraite sur Palavas-les-Flots. Bar-
. rage sur un pont. Bagarre à coups 

de grenades · lacrymogènes d'un 
côté, caillous et galets de· l'autre. 
En plein camping privé·_( . 

Les campeurs, travailleurs dans 
leur grande majorité, réagissent 
sainement : « la plage est à tout 
le monde • ; « ces jeunes ne nous · 
embêtaient pas et dès que les 

.. C.R.S. sont arrivés ça a été le 
bordel • 1 .Des délégations de cam
peurs chez le directeur du camp 
obtiennent le retrait des forces de 
police. Deux cents jeunes environ 
restent sur place à côté du cam
ping populaire. Le maire de Pala
vas leur propose n'importe quoi 
pourvu qu'ils partent I Le- 3 août 
le même M. Giret déclarait que sa 
bonne ville se devait de faire bon 
accueil à tout le · monde .. . mais les 
pressions de la prèfecture· et les 
ordres de M. Marcellin sont clairs· : 
vider l'abcès ! 

Le Midi Libre 
se distingue 

Midi Ubre, le « grand • quotidien 
local mène également campagne 
en battant le tambour ignoble du 
racisme anti-jeune. On attribue à 
ces jeunes des • chapardages • ; 
on les montre « poussant des 
cris •, • s'immisçant •, le vocabu
laire servant à les décrire est le 
même que celui des bestiaires 1 
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'' Nos enfants ont droit aux contes de 
fées et non au spectacle de corps de 
jeunes gens nus. " 

Colonel Poitevin 
Maire de Villeneuve-les-Maguelonne 

Quand. enfin le 9 août • on • 
estime que la poire est mûre, on 
décide le ratissage des 130 jeunes 
qui sont encore sur place.; M .La
garde journaliste s'autoproclamant 
• fasciste • écrit un article justifiant 
et annonçant ces mesures de salu
brité publique. 

Jeunes-Juifs-Arabes 

Il faut maintenant trouver les 
coupables. ceux qui ont osé résis
ter à leur expulsion le 4 août ! 
Respectivement pour • rébellion ,. 
et • outrages • lors de leur • inter
pellation • Philippe M ... et Patrick 
M ... sont condamnés à cinq jours 
de prison ferme et 1.000 F d'amen
de, m_ais le procureur a fait appel 
à minima contre ce dernier. Deux 
mineurs en • cavale ,. : l'un est 
remis à sa mère. l'autre à la maison 
de correction dont il s'était échap
pé. On trouve un plan du quar
tier latin sur un jeune, c'est sans 
doute le plan d'une insurrection, 
déféré en Cour de Sûreté de l'Etat. 

Cinq autres jeunes reconnus for
mellement par les C.R.S. du 4 août, 
les mêmes qui ont fait le • ramo
nage du 10 août sont inculpés de 
• rébellion • : ils feront vingt-cinq 
jours de détention préventive, deux 
d'entre eux, qui étaient l'un à Mou
lins, _l'autre à Toulouse le 4 août 
seront relaxés ; deux autres pren
nent trois mois avec sursis ; un 
cinquième coupable d'avoir déjà 
une petite condamnation de 6 mois 
avec sursis prend deux mois fer
mes 1 

De la " sauvagerie " 
à la politique 

Pour obtenir la libération de leurs 
copains, une trentaine de jeunes 
ont mené en plein mois d'août une 
difficile campagne : tracts, affi
ches, enchainement place de la 
Comédie, grève de la faim de plus 
de quinze jours. ·Une quinzaine de 
militants du P.S.U. et du Secours 
Rouge ont soutenu cette lutte. 

Midi Libre, dénonçait et mon
trait que le camping sauvage 
avait été expulsé parce qu'il met
tait en cause la transformation du 
littoral en Côte d'Azur pour les ri
ches ; parce que de plus c'était un 
rassemblement de jeunes et que 
ces rassemblements font peur à 
M. Marcellin qui tente de répandre 
la gangrène du racisme anti-jeunes 
depuis un an. 

Vivre c'est lutter 

Venus pour vivre une • expé
rience • communiste les jeunes du 
rassemblement ont pu constater 
qu'une fois de plus il n'y à pas 
d'ilot ; la vie • en marge ,. n'est 
tolérée que si elle peut être • en
cadrée •, • contrôlée • par les 
appareils répressifs de la bour
geoisie. La trentaine de • sauva
ges • restés à Montpellier Jusqu'au 
procès de leurs copains, le 31 août 
ont dû changer leur utopie en ac
tion, ils ont vécu ensemble la lutte 
contre le racisme, les préjugés, 
l'hypocrisie. Pour eux comme pour 
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nous il doit être clair que la seule 
vie possible, aujourd'hui et main
tenant c 'est le combat contre le 
capitalisme, les idées qu' il répand, 
la répression qui le protège, l'ex
ploitation dont il se nourrit. 

Marcellin n'était pas 
en vacances, lui ! 

Décidément il n'y a pas d'armis
tice de la lutte des classes pendant 
les vacances ; le malheur c'est que 
beaucoup de militants et de sec
tions de notre propre parti ne pren
nent pas sérieusement et à l'avan
ce les moyens d'assurer une per
manence capable de riposter du 
tac au tac aux offensives estivales 
du pouvoir ou de ses ·représentant~ 
locaux. Pour cette fois, les cam
peurs de Palavas, les travailleurs 
qui ont hué les brutalités policières 
vis-à-vis des jeunes enchainés 
place de la Comédie, les nombreux 
lecteurs qui ont écrit et fa it cesser 
la campagne anti-jeunes du ·Midi 
Libre, les grévistes de la faim et 
leurs copains, les avocats des in
culpés Me Méloux et Ferran qui, 
dans leur plaidoirie, ont battu en 
brèche l'accusation, dénonçant les 
prétextes donnés à l'expulsion par 
les représentants du gouvernement 
Pompidou, montrant l'arbitraire, le 
• deux poids, deux mesures • de 
la répression, les cent-cinquante 
Montpelliérains qui étaient venus 
au procès à l'appel des affiches 
du Secours Rouge sans qu'aucun 
organe de presse n'en ait annoncé 
le jour ni l'heure ; tous ont contri-

bué à mettre en échec un mauvais 
coup de plus mais ce n'est pas 
suffisant pour barrer la route à la 
peste anti-jeunes, maladie qui ris
que de diviser les travailleurs, 
d ' isoler les plus enthousiastes les 
plus actifs et leurs organisations. 
Dans l'immédiat aidons le Comité 
de soutien à faire face à ses éché
ances financières 1 (Mme Annie Le 
Carrer - cité • Les Escholiers • , 
avenue de la Justice - 34-Montpel
lier). 

Dénonçons sans relâche ceux 
qui cherchent à prendre les jeunes 
et les gauchistes comme boucs
émissaires pour cacher les vérita
bles conflits qui nous opposent à 
la sale domination des exploiteurs 1 

Est-il besoin de dire que le P.C.F. 
par son bureau fédéral de !'Hérault 
et la Marseillaise a vigoureuse
ment dénoncé M . Marcellin qui « a 
envoyé ses gauchistes et ses 
C .R.S .• à Palavas I O 
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vze economzque 

Le Plan Nixon 
Jacques Malterre 

« Nous allons régler son 
compte à ces bâtards » . C'est 
dans ces termes aimables que 
le président des Etats-Unis a 
prévenu ses proches collabora
teurs du lancement de son fa
meux plan du 15 août. 

Un homme en colère 
« Bâtards », tous ceux ... des 

Japonais aux Français que la 
grande Amérique a aidés et dé
fendus depuis 1945 et qui pour 
toute reconnaissance traitent 
odieusement le dollar et refu
sent d'aider les Etats-Unis à 
passer un petit cap difficile. 

Un méchant règlement de 
comptes, c'est ainsi qu'à tra
vers le monde on a interprété 
les mesures prises par Nixon 
en pensant surtout à la surtaxe 
de 10 % imposée sur tous les 
produits importés par les Etats
Unis. 

La nouvelle crise internatio
nale déclenchée à Camp-Davis 
ne doit pas, cependant, faire 
oublier que les préoccupations 
du successeur de Johnson 
étaient d'abord d'ordre inté
rieur : la popularité du prési
dent soumis à réélection l'an
née prochaine baissait dange
reusement : il lui fallait frap
per un grand coup. D'où toutes 
les mesures d'ordre interne 
dont l'annonce a fait sensa
tion aux U.S.A. plus que les me
sures extérieures : blocage des 
prix et des salaires, allége
ments fiscaux, économies bud
gétaires, aide fiscale aux so
ciétés. 

La lecture de la grande pres
se commentant en juillet les 
dernières statistiques écono
miques a convaincu Nixon qu'il 
fallait désormais agir vite et 
fort. Depuis 6 mois, changeant 
déjà de cap, il avait donné ~a 
priorité à la lutte contre le cho
mage et la stagnation, à coups 
de savants calculs il avait an
noncé que 1971 serait une bril
lante année pour les affaires. 
Le produit national ar:néricain 
devait atteindre un chiffre re
cord : 1.085 milliards de dollars 
à la fin de l'année ; le taux de 
chômage retomberait alors en 
dessous de 4,5 %-

Las I Après un petit démar
rage au pre_m_ier_ trimestr~, 
l'économie amencame semblait 
à nouveau s'enliser, le taux de 
croissance plafonnait à 4 % 
par an ; cette augmentati?n de 
ta production, les progres de 
la productivité suffisent pour 
la réaliser, elle ne demand!" 
aucun travailleur supplémentai
re . donc tous ceux qui se pré
se~talent sur le matché du 

travail étaient voués au chô
mage. Si les· choses conti
nuaient dans ce sens, il y au
rait 7 % de chômeurs à la 
fin de l'année (il y en a eu 
6, 1 % en juillet). 

Dans l'opinion publique, 
c'était le désarroi et dans la 
presse un concert de récrimi
nations contre « l'impuissance 
et l'inertie » du gouvernement. 
Dans le propre parti de Nixon, 
la hargne et la grogne se dé
chaînaient. 

Toute l'Amérique conserva
trice déjà ulcérée par le rap
prochement avec la Chine exi
geait des mesures protection
nistes et autoritaires. Nixon lui 
a donné satisfaction. 

Un plan réactionnaire 

Dès le 16 août, le climat a 
complètement changé. Toute la 
presse capitaliste vante l'es
prit de décision du Président. 
L'Amérique a retrouvé un chef. 
L'autosatisfaction écla~e chez 
les officiels. 

Le journal « Washington 
Post », après un vibrant hom
mage rendu au Président, note 
tout de même en conclusion : 
« Le programme dont l'exécu
tion aura le plus à souffrir des 
mesures récentes sera celui 
auquel le Président semblait le 
plus attaché, c'est-à-dire celui 
qui devait améliorer, bien 
qu'encore insuffisamment, le 
sort des déshérités. » 

Le Plan N ixon consiste en 
effet à inciter les firmes amé
ricaines (surtout les firmes au
tomobiles), à accélérer leurs 
investissements et les consom
mateurs à accroitre leurs dé
penses ; pour cela, il allège les 
impôts et élève une barrière 
contre les importations déjà 
soumises aux droits de douane. 
Mais comme il ne veut pas ac
croitre le déficit budgétaire 
déjà considérable, il compense 
les cadeaux fiscaux par des 
économies, et pour cela il 
choisit de couper dans l'aide 
aux pays sous-développés et 
de retirer les projets d'aide so
ciale aux plus déshérités et 
d'annuler les transferts fiscaux 
prévus au profit des collecti
vités locales (Etats). 

La philosophie du Plan Nixc,n 
est résumée par le ., Washing
ton Post » : substituer des dé
penses privées aux dépenses 
publiques, financer la construc
tion de plus de voitures et 
d'usines avec l'argent des 

moins favorisés. On comprend 
la satisfaction générale de 
l'Amérique conservatrice. 

Cette joie est juste un peu 
ternie par la crainte d'une in
tervention plus active de l'ad
ministration dans la vie des af
faires. Nixon a en effet décrété 
le blocage des prix, des salai
res et des dividendes. En théo
rie, c'est la fin de l'économie 
libérale, patrons et syndicats 
voient leur liberté de fixer prix 
et salaires suppnmee pour 
quatre-vingt-dix jours au moins. 
Cependant, les capitalistes ne 
s'affolent pas trop. En tous 
pays, le contrôle des prix et 
des profits a toujours été voué 
à l'échec ; le blocage des sa
laires, lui, pourrait bien être 
réel et profitable. C'est donc 
du côté des syndicats que sont 
venues les plus vives protes
tations, mais, déjà, le prési
dent de l'A.F.L.-C.1.0. Meany 
a fait comprendre que moyen
nant quelques arrangements 
il n'inciterait pas la classe ou
vrière américaine à déclencher 
des conflits qui risqueraient de 
gêner l'action du Président. La 
lutte contre la montée du chô
mage vaut bien quelques sa
crifices. 

Mort ou résurrection 
du dollar? 

A peu près assuré de n'avoir 
pas trop de difficultés chez lui, 
Nixon attend de pied ferme que 
son boomerang ait mis K.O. 
ses « chers alliés » . On passe 
ainsi de la stratégie de lutte 
de classe interne à un épisode 
du conflit entre grands et pe
tits Etats impérialistes. Aux 
U.S.A., Nixon cherche à re
donner des moyens au grand 
capital ; dans le monde, il s'ef
force de sauvegarder la domi
nation politique, militaire et 
économique des Etats-Unis 
ébranlée par ses propres ex
cès. 

Tout se passe comme si de
puis vingt ans la puissance in
dustrielle et commerciale des 
U.S.A. n'avait pas progressé 
au rythme de ses ambitions im
périalistes. Pour assurer le fi
nancement de ses guerres ex
térieures (surtout celle du Viet
nam, mais aussi celle, larvée, 
du Moyen-Orient) et de ses 
conquêtes économiques (par le 
biais de l'expansion mondiale 
des grandes firmes), il aurait 
fallu que les Etats-Unis déga
gent des excédents de recet
tes considérables et, par con-

séquent, que l'économie mé
tropolitaine , américaine reste 
très compétitive. Or, face à 
elle se sont érigées des puis
sances économiques - sur
tout le Japon et les pays du 
Marché commun - qui ont dé
rivé à leur profit une partie 
des achats· du monde entier. 
Gorgées de capitaux, ces puis
sances ont accru rapidement 
leur productivité et, aujour
d'hui, elles s'imposent sur des 
marchés qui étaient jusqu'alors 
chasses gardées des U .S.A. 
Déficitaires, ceux-ci ont conti
nué à régler leurs dépenses 
dans le monde en dollars qui 
venaient s'accumuler dans les 
caisses de quelques pays, Al
lemagne, Japon, Suisse, etc., 
jusqu'au moment où le doute 
sur la valeur de ces dollars 
a fini par s'imposer aux plus 
confiants ; alors, chacun a 
cherché à s'en débarrasser, 
mais il n'y avait plus que les 
banques centrales des pays fi
dèles qui consentaient à les 
acheter ; un jour elles se sont 
lassées et elles ont décidé que 
désormais elles ne soutien
draient plus le cours du dol
lar. 

Le pouvoir américain a con
sidéré cette attitude comme 
extrêmement inamicale. Il es
time que si ses « alliés » ont 
trop de dollars, c'est qu'ils tri 
chent ... aux dépens des Etats
Unis. Trois griefs principaux 
sont toujours avancés : 

- Le Japon, principal accu
sé, fait du dumping : s'il vend 
beaucoup aux Etats-Unis, c'est 
parce qu'il paye mal .ses sala
riés, la monnaie japonaise est 
sous-évaluée. Depuis des mois, 
Washington mène une lutte 
acharnée pour obliger les Japo
nais à faciliter les ventes amé
ricaines au Japon ; celui-ci ré
pond inlassablement : Niet. 

- Le Marché commun élève 
une barrière contre les produits 
agricoles amencains ; poste 
normalement important dans le 
commerce des U.S.A. : aucun 
arrangement n'a été possible. 

- Les pays dont les U .S.A. 
prétendent assurer la défense 
militaire contribuent peu au fi
nancement de ces dépenses : 
l'Allemagne refuse d'accroitre 
sa contribution. 

Alors, Nixon se fâche contre 
tous ces « bâtards • . Tout le 
monde lui conseille de déva
luer le dollar ; il s'y refuse. 
(Même s'il le voulait, le Con
grès américain refuserait.) Il 
veut obtenir un résultat équi
valent - mais sans perdre la 

face - en obligeant les au
tres à réévaluer leurs mon
naies. Ce sera donnant-don
nant : si le mark, le yen, le flo
rin, etc., sont sérieusement réé
valués, alors les exportations 
américaines seront facilitées ; 
le commerce américain rede
viendra florissant, le dollar 
sera à nouveau recherché, 
Nixon pourra alors supprimer 
la taxe de 10 %-

Ce « grand jeu » peut réus
sir. Pratiquement, seule la 
France a jusqu'à présent re
fusé d'entrer dans les voies 
tracées par le gouvernement 
américain ; les Japonais ont dû 
céder. Le dénouement de toute 
l'affaire devrait être un réajus
tement de toutes les monnaies 
par rapport au dollar qui res
terait majestueusement inchan
gé . . 

Si les « bâtards " n'accep
tent pas, c'est tout le système 
mondial des échanges qui ris
que d'être cassé. Les U .S.A . 
s'enferment dans un nouvel 
isolationnisme ; chaque pays 
prend des mesures de rétor
sion qui aggravent la cassure. 

Les Etats-Unis ne sont plus 
assez puissants du point de 
vue économique pour que le 
dollar do.mine sans peine ; ils 
le sont encore assez pour em
pêcher les autres de s'en pas
ser. Or, ces derniers sont dé
sunis, ils se battent en ordre 
dispersé, chacun cherchant à 
sauvegarder ses intérêts, ce 
qui permettra aux Etats-Unis 
d'imposer à nouveau leur loi. 

Quant à la France, elle peut 
jouer, comme du temps de De 
Gaulle, les francs-tireurs ou les 
matamores, elle n'en a pas les 
moyens : on ne peut pas res
pecter les règles du jeu capi
taliste à l'intérieur et les igno- · 
rer à l'extérieur. Actuellement, 
le gouvernement croit très ha
bile de profiter de la situation 
pour offrir une nouvelle dose 
d'oxygène aux grosses firmes 
exportatrices, même s'il doit 
faire payer cela par un renché
rissement des importations qui 
élèvera le coût de la vie. Mais 
l'appel au rassemblement des 
énergies nationales face à la 
menace de crise internationale 
est une façon commode de ju
guler les revendications et de 
faire passer à l'arrière-plan les 
véritables problèmes de l'éco
nomie française. Après la ré
pression Marcellin, voici venu 
le temps de la chanson Gis
card ; elle est plus dangereuse 
encore pour les travailleurs. D 
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L'ordre établi 
Bernard Jaumont 

Entre les affrontements en Ir
lande et le massacre des Pales
niens par les tueurs d'Hussein ; 
entre l'échec du coup d'Etat de 
Rabat et l'anéantissement des 
Bengalis ; entre les exécutions du 
Soudan et le putsch de Bolivie, 
il n'y a pas beaucoup de points 
communs, si ce n'est que dans 
tous les cas, la politique de coexis
tence pacifique perpétue les si
tuations intolérables et joue en fa
veur de l'ordre et des hommes au 
pouvoir. La seule préoccupation 
des deux géants, c'est d'éviter tout 
ce qui pourrait menacer l'équilibre 
où ils se complaisent, et-avec leur 
bienveillante bénédiction, ce qui 
représente l'ordre établi peut aller 
jusqu'au génocide pour se débar-. 
rasser de ses contestataires sans 
que quiconque lève le petit ~oigt. 

Il va falloir maintenant analyser 
la situation dans chacun de ces 
pays pour écarter les paravents 
nationalistes ou religieux qui y 
masquent les véritables conflits de 
classe, pour rechercher les grou
pes qui veulent véritablement 
construire le socialisme et décider 
avec eux les moyens de les sou
tenir dans leur lutte contre l'exoloi
tation et l'oppression. Il faudra 
aussi tirer les conséquences de 
cette lente montée des régimes 
dictatoriaux et policiers, la Boli
vie et la Turquie s'ajoutant à la 
longue liste des pays qui y sont 
soumis depuis de nombreuses an
nées, la Grèce, l'Espagne, le Por
tugal, l'Afrique du Sud, la Jorda
nie, le Maroc, le Brésil ou Haïti. 

Les révolutionnaires devront en
fin se demander quelles vont être 
leurs possibilités d'action dans les 
pays méditerranéens où de Mar
rakech à Amman, les hommes de 
main de l'in;ipérialisme ont pu en 
quelques semaines renforcer et 
c:urclr leurs positions tandis que les 
Palestiniens ne trouvent plus de 
soutien qu'en Algérie. 

Quatres évènements 
prioritaires 

Mais quelle que soit l'importan
ce de toute cette évolution, il s'est 
produit au cours de l'été quatre 
autres événements auxquels on 
doit a-;corder la priorité. Et d'abord 
la crise que pourraient bien cau
ser les échecs successifs de la 
diplomatie soviétique. Que ce soit 
au Soudan où l'équipe Brejnev
Kossyguine a laissé exécuter les 
militants communistes, et quelques 
autres sans pour autant s'attirer 
les bonnes grâces du gouverne-

ment de Khartoum, au Pakistan, 
où le soutien qu'elle a apporté à 
l'Inde n'a pas empêché le massa
cre des Bengalis, au Moyen-Orient 
où la constitution de l'Union des 
Républiques Arabes va permettre 
à la R.A.U. de se dégager un peu 
des liens auxquels la soumettait 
le traité récemment signé avec 
)'U.R.S.S., en Europe de l'Est où 
les Roumains semblent supporter 
de plus en plus difficilement leur 
condition de peuple colonisé, et 
surtout en Extrême-Orient, où les 
projets de négociations entre la 
Chine et les Etats-Unis, et le re
fus d'une conférence internationa
le sur le Vietnam l'écartent du rè
glement du problème, dans tous 
les continents les dirigeants sovié
tiques vont de revers en échec. 

Avec beaucoup de persévéran
ce et de conscience !'U.R.S.S. 
joue la politique de grande puis
sance, essayant à chaque incident 
de provoquer une réunion des 
« Grands » qui régleraient tous les 
problèmes au mieux de leurs inté
rêts sans tenir le moindre compte 
de ce que veulent les peuples con
cernés. A ce jeu, elle a perdu sur 
tous les tableaux. Et comme aucun 
régime ne peut se permettre long
temps de subir des revers exté
rieurs quand il n'exprime pas les 
aspirations des masses, il faut 
craindre que l'équipe au pouvoir 
ne cherche à rehausser son pres
tige par des initiatives plus aven
turées. 

Entrée en scène 
de la Chine 

Le deuxième événement capital, 
c 'est l'entrée en scène de la Chi
ne, qui commence à recueillir les 
fruits de la lutte inlassable qu'elle 
mène depuis vingt ans contre l'im
périalisme américain. On peut pen
ser qu'assez rapidement les Etats
Unis vont être obligés de retirer 
une grande partie de leurs troupes 
d'Asie du Sud-Est et ils vont enfin 
pouvoir constater des évidences 
auxquelles ils étaient insensibles 
depuis très longtemps : à savoir 
que les représentants du peuple 
chinois se trouvent à Pékin et que 
le sort de Formose doit être réglé 
par les Chinois eux-mêmes. 

On pourrait craindre· que les 
choses aillent plus loin et que re
connus comme grar,de puissance 
par lêurs adversaires, bientôt do
tés d'armes nucléaires assez puis
santes pour constituer une vérita
ble dissuasion aussi bien à l'égard 

·11,ttes 
internationales 

en cause 
des Etats-Unis que de l 'U.R.S.S., 
les Chinois suivent le mauvais 
exemple soviétique et se condui
sent en troisième « grand • et non 
en leaders de la lutte contre l'im
périalisme. 

On peut s'interroger, compte 
tenu de la position qu'elle a prise 
dans la crise du Bengale, et de 
l'ouverture des négociations avec 
les Etats-Unis, s'il ne s'agit là que 
d'une étape tactique, permettant 
de marquer des points sérieux sur 
le terrain, sans que pour autant sa 
stratégie soit modifiée. Consta
tons cependant qu'elle s'est oppo
sée aussi bien à une nouvelle con
férence de Genève sur l'Indochine 
qu'à une réunion des cinq puis
sances nucléaires sur le désar
mement. 

Pourtant, c'est dans chaque cas 
qu'il faudra juger, concrètement, 
si les Chinois conservent la même 
orientation que dans le passé ; et 
on le verra d'abord dans les négo
ciations sur le Vietnam, selon gu'ils 
conseilleront aux Vietnamiens d'as
souplir leur position pour faciliter 
la sortie des Etats-Unis, ou qu'ils 
feront pression sur les Américains 
pour qu'ils acceptent les condi
tions exigées par les Vietnamiens. 

La crise 
de l'empire amencain 
en premier lieu 

C'est en premier lieu la lutte ad
mirable menée par le peuple viet
namien contre l'impérialisme amé
ricain qui est à l'origine du troisiè
me événement, la crise de l'empire 
américain. Le retrait des troupes 
amencaines d'Extrême-Orient et 
peut-être d'Europe (la signature 
de l'accord sur Berlin pourrait être 
le prélude à cette opération) et 
la crise du dollar que Nixon a 
converti en victoirn politique sur 
ses complices européens et japo
nais, mais qui se traduit par une 
énorme crise du monde capitalis
te : ce sont là deux événements 
dont on commence tout juste à en
trevoir les conséquences. ,Ç' est 
peut-être le commencement de la 
fin pour l'empire américain tel 
qu'on l'a connu jusqu'ici avec ses 
drapeaux, ses uniformes, sa Mai
son Blanche, son Pentagone, ses 
hélicoptères, son napalm et ses 
dollars. 

Les nouveaux empires 
Et déjà, on voit apparaitre un 

autre impérialisme, celui de quel
ques grandes banques, de quel-

ques sociétés pétrolières et de 
quelques trusts multinationaux. 
Ces empires-là n'ont besoin d'a~
cune armée ils ne sont personni
fiés par auc~n homme ni aucun ré
gime, leurs intérêts ne se confon
dent avec ceux d'aucun groupe 
national et ils n'ont besoin de Ja 
structure des Etats que pour dif
fuser · l'idéologie du profit (sans 
laquelle ils ne pourraient pas vi
vre) et réprimer la révolte des ex
ploités. Ces empires-là n'ont plus 
besoin, en guise d'Etat, que de 
Guy Lux et de Marcellin. 

Et puis enfin, et ce n'est pas à 
négliger, l'Eur?pe capita_l!ste s'_est 
désagrégée des la pre~_,er_e cn~e, 
ce qui veut dire que I mtegratIon 
du capitalisme européen n'a pas 
atteint un degré tel qu'il puisse 
opposer une riposte commune à 
la pression américaine. Dans l'ave
nir, les « petits capitalistes » eu
ropée-ns seront avalés séparément 
par les énormes trusts américains, 
ou bien la concentration va se 
poursuivre (par exemple sous la 
houlette des firmes allemandes) 
jusqu'à ce que les entreprises eu
ropéennes puissent rivaliser avec 
leurs concurrentes amencaines. 
Cette évolution sera décisive pour 
la détermination de notre straté
gie... En tout cas, il faut espérer 
que les travailleurs d'Europe sau
ront profiter du sursis qui leur est 
donné pour constituer une solidp
rité européenne des travailleurs 
capable de s'opposer au Marché 
commun du fric . 

C'est principalement en fonc
tion de ces quatre événements ma
jeurs que devra s'orienter la stra
tégie des mouvements révolution
naires : tant que les Vietnamiens 
n'ont pas obtenu la satisfaction to
tale de leurs revendications, c'est 
là que se situe l'une çies principa
les actions à mener. Par ailleurs, 
l'empire américain tel qu'il existe 
actuellement n'est pas encore 
mort, loin de là, et il faudra très 
longtemps encore lutter à la fois 
contre l'impérialisme classique et 
contre celui qu'on voit naitre au
jourd'hui. Et puis c'est en Europe 
que se situera l'autre aspect de 
cette stratégie, d'autant plus im
portant que c'est le terrain sur le
quel nous pouvons avoir une in
fluence directe et qu'une transi
tion vers le socialisme serait très 
difficile à réaliser dans un seul 
pays d'Europe si les autres ne le 
rejoignaient p:1c, assez rapidement. 
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La résistance 
palestinienne 
continue 

Cet article a été rédigé par quelques camarades ayant séjourné au 
Moyen-O~i7nt au mois ~•~oilt, il donne un premier aperçu de la sit1wtion 
de la R esistance palestinienne après la répression en Jordanie. Les laczi
nes s~nt ce1~end~nt bien é~idemment nombreuses et nous nous proposons, par 
la smte, cf etabltr un dossier plus complet abordant notamment les positions 
respectives des di/ férentes orga.nisatiom;, la situation détaillée dans chaque 
pays où se trouvent les palestiniens (Syrie, Liban, Jordanie, Israël, etc.) 

Depuis septembre 1970, la presse. internationale ne cesse d'annoncer la 
liquidation « dé/ initve >> de la Résistance palestinienne, le but semble même 
être atteint avec les derniers combats de juillet 1971 entre la Résistance et 
les troupes bédouines du roi Hussein ; examinons la situa.tian de pl,us près. 
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Com 
Au procès d.e Marrakech, le procureur a demandé la peine de mort 

contre 46 accusés et la réclusion à vie contre 122 autres. 
Ainsi comme il n'était pas difficile de le prévoir, le coup d'état avorté 

de Rabat' a été utilisé par le gouvernement marocain pour renforcer la 
répression contre les militants ~ui ont eu l_e cou~age. de déno

1
ncer 1~ misère 

dans laquelle survit la population_ ma~ocame, d e~phquer qu elle n est ~as 
te résultat d'un fléau naturel, mais bien la consequence normale du neo
colonialisme par qui le peuple marocain est exploit~, et de dire q_ue le 
gouvernement d'Hassan Il n'est que le porte-parole et I instrument de repres-
sion de cet impérialisme. . . . ,. 

A cet égard tes amis d'Oufk1r ont montre cette fois encore qu ils 
n'avaient pas perdu la main depuis l'assassinat de Ben Barka. : tous les 

ens ont été employés dans le • procès ,. de Marrakech, depuis la torture 
moy d'' t· 'd t' d I t d accusés jusqu'aux tentatives m 1m1 a 10n e eurs avoca s. 

es Le Bureau national du P.S.U. réaffirm~ sa, so!idarité ~vec les mil!t~nts 
marocains dont la vie ou la liberté sont. auiou~; hui ~enacees P.~~ le _reg1~e 
d'Hassan II,. et appelle tes travailleurs a mfam es

1
ter eu~ oppt ost1 ,

1
on !1 téce_ te 

• · ndaleuse Le gouvernement rança s, represen an es m re s repress1on sca · . d' ·11 d bl néo-colonialistes de l'impérialisme français est a, eurs un es responsa es 
d l'évolution politique au Maroc. 

e Le Bureau national du P.S.U. appelle les travaill~urs à participer à la 
'f I d rotestations le 3 sep tembre devant I Ambassade du Maroc. 

mam esdtat on d e: rester vigilants pour empêcher que le verdict qui viendra 
Il le~r eman e . e rotesque ne vienne allonger la liste des assassinats dont terminer ce proces g 
sont coupables les dirigeants marocains. 

LE 3 SEPTEMBRE 1971. 

J 

Ln Rêsistunce u reçu de1JUis septemhre 
1970 tics coups très sévères en Jordanie. 
li <!si vrai qu'une très grande partie du 
potentiel milituire de ln Résistunce u été 
détruit \pertes cependunt compensées par 
les désertions uvcc ormes et boguges de 
près de 10.000 soldats palestiniens de l'ar
mée jordunicnnnc, actuellement slutionnés 
sur ln frontière de Syrie), mais cc qui reste 
cc sont les hommes, les militants, les co• 
drcs. IJs cherchent aujourd'hui à se réor
ganiser en vue de continuer ln lutle. 

Le processus de répression 
en Jordanie 

Pourquoi cctlee année de répression a
t•elle pu avoir lieu ? La liquidation de ln 
Résistance était devenue une nécessité pour 
l'impérialisme dans lo région pour impo• 
scr ses plans de paix (résolutions de 
l'O.N.U., plan Rogers). Ln Résistance était 
également devenue un ferment révolution• 
naire gênant pour tous les régimes poli
tiques de ln région et bien évidemment 
pour celui du roi Hussein. Cc sont les 
misons f.ondnmcntnles de lu répression, 
mais en 1970 la Résistance apparaissait 
comme une force, en ascension et difficile 
à affronter. Le processus qui o abouti i, 
ln situation actuelle peut se décomposer 
comme suit : le réi:;imc hachémite o 
d'abord resserré ses nllinnccs, il n reçu des 
armes en quon1i1é importante des U.S.A. 
et a eu des contacts avec Isrnël ; mnis 
surtout toute une compagne psychologique 
de dénigrement ,des Palestiniens s'est dé
roulée pendant plus d'un an, campagne 
visant à préparer les populations bédoui
nes arriérées à participer sans réserve à 
la répression, les Palestiniens étaient nccu• 
sés de viol, d'actes antireligieux. de vols, 
etc., c: de multiples provocations tendaient 
i, prouver ces allégations. 

Il faut également parler des erreurs de 
ln Résistance, erreurs qu'elle reconnaît ; 
d'abord, ln Résistance a cru, par un phé
nomène d'auto-intoxication (elle avait la 
première pai:;e de la presse internationale) 
qu'elle était réellement puissante, alors 
qu'elle ne disposait que d'armes légères et 
que son implantation dans les masses étail 
récente et non consolidée, ensuite, après 
lu bataille d'Amman en septembre, la Ré
sistance a signé les accords du Caire, pour 
permellre à lu population de soumcr (la 
Résistan('e n'était pas alors vaincue mili
lairement), mais la direction majoritaire 
de la Résistance (Futh) a cru devoir appli
quer scrupuleusemeni les accords alors que 
le roi ne les a jamais respectés, ce qui a 
abouti à l'évacuation des villes, et signi, 
fiait la coupure entre les éléments armés 
et la populu1ion. 

Par la suite les i:;roupes armés isolés dons 
les montagnes ont tenu six mois, jusqu'à 
l'offensive généralisée de juillet. Il n'y a 
clone plus pratiquement de bases de fc. 
dnyins c11 Jordanie, mais tous n'ont pas 
été liquidés physiquement, loin de lit, et 
ceux qui ont lu nationalité jordanienne 
sont rentrés chez eux et se sont mis ù lru
vuiller en ullendnnt de se réorganiser dans 
la ,·landestinité. 

Enfin ceux qui étaient fichés pur le ré
,::ime ont cherché à gagner la Syrie pour 
s'y organiser (en passant souvent pur Is
raël. D'ailleurs la fronti ère syro-jordnnicn
ue é111nt · sévèrement bouclée, c'est là tout 
le secret de l'arrestation des fameux fc. 
dnyins ayant préféré se rendre lÎ Tsroël ! ) 

Le leçon des événements 
cle J orclanie 

Ces événements dramulic111cs constituent 
une leçon imporlanlc pour le mouvement 
révolutionnaire palestinien, et l'heure est 
à lu critique et ù l'établissement d'une non• 

· vcllc stratégie. Pour le F.D.P.L.P. et le 
F.P.L.P. les événements de Jordanie cons
titucnt une confirmation de leur ligne : ln 
route de Tel-Aviv pusse par le sionisme, 
lu réaction arabe et l'impérialisme sont des 
ennemis qu'il fout nllaqucr simultanément. 
Pour le Futh, nous pouvons dire qu'il y 
u une autocritique ,Le fait. Le Fath dit 
aujourd'hui que lo route de Tel-Aviv pns• 
Re pur Amman, mais il rappelle que sa Ji. 
gne avait toujours été de non ingérence 
duns les affaires intfaicures des régimes 
orobes, t1111t qu'ils n.c nous lllt11quc11t p11s, 
et surtout, il pense toujours que ln stra
tégie d'attaquer à ln fois Hussein et Israël 
avant septembre était erronée cur les mas• 
ses n;ouraicnt pus compris. EHes suivaient 
massivement la lune contre lsruël, mois 
elles n'a1,1ruicnt pas participé à une lutte 

ouverte contre Hussein. C'est seulement 
oujonrd'hui qu'elles ont une conscience 
duirc de la nature du régime hachémite. 

Au-delà de ces divergences, un certain 
nomhre de points paraissent acquis. Le 
régime jordanien doit sauter pour per
mettre à ln Résistance de continuer le com
bat nnti-sioniste, un régime dit patriotique 
doit le remplacer et ce régime doit être de 
luttes populaires : la solution du coup 
d'Etat ·n'a pas la faveur des organisations 
palestiniennes. Pour réaliser ces objectifs la 
clandestinité sous lo forme de petites cel
lules politico-militaircs. La lutte sera pro• 
hnblement essentiellement urbaine, ln pay
sannerie étant peu nomhreuse. Cette lutte 
sera également longue, l'impérialisme ne 
pouvant admcllre ln victoire de forces 
que l'on peut qualifier d'avant-garde, su~ 
le plnn social en particulier (par rapport n 
cc qui existe dans la région). 

Le contexte arabe 
Celle recherche d'une nouvelle stratégie 

s'inscrit, bien entendu, dnns un certain 
con1cx1e arabe. Les régimes petits-bour
geois dits progressistes ont _atteint . leurs 
limites sur le plan de la demagog1c so• 
cinle cl débordés sur lcnr gauche par la 
Résist ance ne pouvant évidemment pas se 
rudicnlisc; ils sont inévitablement portés 
vers la clr~itc. C'est ainsi que l'on a assisté 
i, lu nuissuncc de l'nllinoce conservatrice 
Er;yplc-Lybic-Syrie qui fera ses première~ 
urmes dans ln répression contre le parti 
communiste soudanais ; au-delà de ce glis
sement à droite inéluctable des régimes 
petit-bourgeois, l'offensive contre la gau
che est généralisée dans le monde arabe : 
Maroc (procès de Marrakech), chasse aux 
communistes au Soudan et en Irak, élimi
nation d'Ali Sabri en Egypte, coup d'Etat 
en Syrie contre la gauche du Baus, rc• 
prise en main du Lihan par Frangié et, 
bien cnlenclu, répression en Jordanie. Cette 
si tuation est évidemment lourde de me• 
naces pour ln Résistance. Celle-ci est iso• 
léc. Le mouvement nassérien qui la sou• 
tenait plus ou moins est en voie de désin, 
1égrntion, et aucune relève ,, gnnche n'est 
en vue dans la quasi-totalité des puys nrn• 
bes (sauf au Sud-Yémen) même i, moyen 
terme. 

La seu le noie optimiste que l'on puisse 
ujouter est que les contradictions entre 
les intérêts des masses et ceux des régimes 
petit-bourgeois deviennent si évidentes que 
l'on peul s'attendre à des explosions de ce 
côté (grèves en Egypte, en particulier). 

Les appuis mondiaux 
11 faut également remorquer le relatif 

isolement de lu Résistance sur le plan mon
dial ; vis-à-vis de !'U.R.S.S. lu condamna• 
tio11 est unanime. L'nllitudc de !'U.R.S.S. 
est ressentie comme cluircmcnt contre• 
révolu1ion11aire. L'essentiel de l'aide vient 
de Chi11e, de Corée, du Vict11am et d'Alba
nie, avec toutes les ,difficultés que cela 
comporte sur le plan des communications 
par exemple. Ajoutons l'uidc cssenlielle• 
ment morale apportée pur le mouvement 
révolutio1111uirc en Europe et en Améri
que, aide d'ailleurs embryonnaire, les mili
tants ne se sentant pas toujours concernés. 

L'enjeu de la lutte 
L'enjeu de ln lune, parfois ouverte muis 

souvent sourde, entre ln Résistance et ses 
rnres ulliés dans le monde arabe, d'une 
pur), et ln nébuleuse conservatrice, tl'nutre 
part, est cloue capital. C'est le sort de lu 
révolution sociuliste, 11 lo11g terme, dans 
le Moyen-Orient, <!Ili se joue. Jusqu'ici 
les régimes nrabes 11'0111 pn foire le cli
vage qu'ils souhaitent entre droite et gau
che de ln Résistance, seule lu Saïku a é:é 
mise nu pus par le régime syrien, mnis 
nous ne pouvons affirmer que cette situa
tion durera. Mais on assiste, depuis les 
événements de Jordanie, à une rudicuHea
tion ,de lu hase des orgunisatioos palesti
niennes : de nombreux militants (de toutes 
organisations) nous ont déclaré se trouver 
en lune contre tous les régimes urabes. 
Celle radiculisoiton marque lo fin de l'em
(Jrise du nussérismc et c'est là un change• 
ment cnpitul, un déblocage de ln situation 
vers une rndicolisul ion des masses. 

Autre point important i1 remarquer : le 
haut moral clcs combuttunts pulestiniens, 
malgré les épreuves de Jordanie. 

Lu Résistance palestinienne continue 
don1·, malgré des difficultés colossules. Elle 
ne continue pus seulement d'ailleurs sur 
ln rive Est clu Jourdain, les récents événe
ments de Gazu nous prouvent sa vivacité 
,duns les territoires occmpés eux-mêmes. O 
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Chili 

Affrontements et reclassements 
Michel Durant 

Les bouleversements structurels 
qu'a commencé à introduire l'Unité 
populaire à l'intérieur de ]'écono
mie et de la société chilienne, ont 
inévitablement accentué L, tendance 
à la polarisation des forces politi
ques ; cela conduit en particulier 
les secteurs progressistes chrétiens 
ou laïcs à se redéfinir. Cette redis
tribution globale des forces entre 
la droite et l'U.P. pourrait donner 
au goiivernement la possibilité d'al
ler plus rapidement de l'avant dans 
la voie.de la transformation du pays. 
Mais la droite libérale acceptera+ 
elle d'être écartée clans les faits du 
pouvoir politique (projet gouverne
mental de modification de la cons
titution démocratique bourgeoise, 
par la création d'une chambre uni
que : l'Assemblée du peuple) ; ou 
bien va-t-eJle se faire la complice 
d'une extrême-droite chaque jour 
plus organisée ? Surtout, Je rapport 
de forces à l'intérieur de ]'U.P. pen
chera-t-i] en faveur des secteurs r_é
formistes ou des tendances authen
tiquement r évolutionnaires ? 

la droite démo-chrétienne 
se consolide 

Après l'assassinat de Perez Zujo
vic (ancien ministre démocrate-ciné
tient, responsable du massacre· des 
travai1leurs de Puerto Montt) en 
juin et la réapparition politique de 
l'ex-président Frei, la droite du Par
ti démocrate-chrétien s'est vue con
wlidée et a pu faire prévaloir sa 
position de rapprochement avec la 
droite conservatrice ; ce processus a 
connu plusieurs étapes : élection du 
recteur de l'Université du Chili Ed
gardo Boeninger, candidat de la 
droite contre celui de l'U.P., chute 
du bureau de la Chambre des dé
putés, désormais contrôlé par les 
partis réactionnaires, élection du 
docteur Marin lors d'une partielle 
à Valparaiso en juiJlet, avec unité 
de la droite contre le candidat de 
J'U.P. Hernan del Canto, secrétaire 
généra] de 1a C.U.T .... L'objectif à 

long terme apparaît pour le moment 
une nouvelle candidature Frei aux 
présidentielles de 1976. 

Cependant, un grand nombre de 
militants démocrates-chrétiens, ceux 
qui avaient défendu Tomic et son 
programme de 1970, sc découvraient 
résolument opposés à cette politique 
d'unité de la droite, et continuaient 
au contraire à penser qu'ils devaient 
soutenir la politique de réformes de 
l'U.P. D'autant plus que certains 
secteurs de celle-ci p·roposaient l'ou
verture (parti communiste, une frac
tion du 1\1.A.P.U.). Au lendemain 
de l'élection part.ie1le de Valparaiso, 
la gauche clémocratc-chrétienne pré
sentait une motion au vote du Con
seil national du pa~·ti, qui préconi
sai L le refus de toute entente avec 
la droite. Cette motion est repous
sée le 28 jni1lct, ce qui provoque la 
démission fln parti de Bndilla, pré
sident des jeunesses D.C., et d'une 
dizaine ile députés, entraînant avec 
eux un grand nombre de militants ; 
ces di ssidents c"récnt aussitôt une 
uouveÛc organisation, la gauche 
chrétienne (M.J.C.), qui s'affirme 
clési reusc de travailler avec l'U.P. 

Rupture à gauche 
au niveau des cadres 

Curieusement, Radomiro Tomic 
refusait d'adhérer au nouveau mou
vement ; par contre, les députés ,lu 
MAPU ainsi que le représentant de 
ce mouvement an gouvernement, 
J acque3 Chonchol, rejoignaient les 
dis8idents. Cette scission de la D.C. 
apparaît bien différente de ce11e qui, 
il y a deux ans, conduisait à la créa
tion d_u MAPU ; la ruptu"re s'est eu 
effet opérée hcauco'up moins à la 
base qu'au niveau des ca<lrcs. Et la 
nouvel1c gauche-chrétienne, très peu 
défir.ic, ne semble pas clcvoir inquié
ter le dévelopement clu MAPU, qui, 
amputé de son aile droite ,l'ailleurs 
coupée de la base, acquiert une dé
finitio!) plus c1aire, résolument mar
xiste. 

Parallèlement, la XXV• conven
tion du parti raclical se prononçait 
pour l'acceptation de certains ap
ports fondamentaux du matérialis
me histo'rique comme_ méthode d'in
terprétation de la réalité sociale. Ce
la conduisait à une scission du par
ti : cinq sénateurs et sept députés 
refusaient la nouvelle orientation 
« marxiste » et, tout en restant à l'in
térieur de l'U.P., quittaient le P.R. 
pour fonder le Mouvement radical 
indépendant de gauche (M.R.l.I.). 
Cette nouvelle orientation du parti 
raclical correspond à la préoccupa
tion des Jeunesses radicales 1révolu
tionnaires, qui vont même jusqu'à 
prôner l'intégration du P.R. dans 
un grand parti marxiste ... 

De nouveaux regroupements 
au. sein de « l'Unité Populaire » 

Le parti socialiste, force la plus 
importante élcctoralement de l'U.P. 
depuis les municipales d'avril 71, a 
connu l'adhésion récente de secteurs 
appartenant à la petite bourgeoisie, 
qui viennent renforcer son aile so
cial-démocrate animée pa"r l'ancien 
secrétaire général Aniceto Rodri
guez, créant quelques difficultés au 
nouveau leader du parti, Carlos Al
tamirano. L'expulsion rlu député 
J auregui, début aoÎlt, est significa
tive à cet égard : ce 1lernier avait 
condamné publiquement ]a coHusion 
entre Je gou-vcrnement Allende et 
les groupes miristcs ... Le plenum clu 
comiti:, central voyait s'affronter les 
deux tendances, e t certains allaient 
jusqu'à envisager une rupture. 

Ainsi, l'on voit se ,lcssiner, au sein 
clc l'U.P. et des secteurs périphéri
ques rle la gauche chrétienne, des 
regroupements en trois grandes ten
dances : a) P .S. (ligne Altamirano 
e.t trot~kystes), M.A.P.U., mouvc
;mont.s révolutionnaires (M. I. R., 
P.C.R., M.R. 2) ; cc sont les parti
sans d'une accélérntion du prnces
su~, mettant p111·t.iculièi-emcnl en 
avant ]'idée d'un référenclum pour 
<:réer ]' Assemblée ,lu peuple et se 

débarrasser ainsi d'un parlement en 
majorité réactionnaire. b) un sec
teur P.C., P.S. (ligne Rodriguez), 
P .R. ; ce sont les partisans d'une 
consolidation ~les mesures déjà 
prises et d'un échelonnement dans 
le temps fles mesures à prendre (nous 
sommes pour six ans au gouverne
ment !) . c) un secteur gauche chré
tienne, M.R.l .I., cle tendance popu
liste. Le rapport de force entre ces 
trois tendances définira l'avenir de 
la « voie chilienne de construction 
du socialisme ». 

Un climat de violence latente 

Mais ces reclassements internes et 
externes ù la gauche s'effectuent 
dans une conjoncture politique mau
vaise : la déception de certains sec
teurs populaires augmente ( paysans 
en particulier) ; la c•rise d'appro
visionnement, un des aspects de la 
crise générale du commerce exté
rieur (diminution des ventes de cui
vre donc des ressources en devises) 
qui risque rl'affecter séricuseme11t 
l'ensemble de l'économie, donne <le 
nouvelles armes ù la droite. Les 
mouvements fascistes en profitent 
pour s'organiser e t un climat de vio
lence latente s'installe progressive
m ent. Or l'absence d'unité des for
ces J>Opulaires à la base (du fait des 
divergences stratégiques entre orga
nisations et des tendances bureau
cratiques de certains) intcrclit de 
revitaliser les C.U.P. (cou1ités <l'uni
té populaire) , seuls organismes qui 
eeraicnt capables ,le mobiliser les 
masses et d'assurer l'auto-défense ; 
car l'hypothèse ,l'un coup d'Etat faa
ciste n'est toujours pas à écarter, 
ainsi qu'en témoigne l'exemple ré
cent clu voisin bolivien ... Et l'extrê
me-gauche chilienne devrait en tirer 
toutes les leçons, c'est-à-clire ne pas 
l'tlemlre d'avoir subi un échec san
glant pour poser Je problème de son 
unité, pour assurer sa force, condi
tion nécessaire à l'accomplissement 
de sa mission historique : construire 
le socialisme. D 


